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Résumé 

Basée sur 20 entretiens approfondis avec des acteurs d’organisations de jeunesse et 

d’associations qui mettent en place des projets de mobilité, cette recherche porte sur 

l’accompagnement des jeunes, les acteurs qui le mettent en œuvre et les défis et obstacles 

auxquels ils font face. Elle met en lumière les bonnes pratiques des organisations partenaires 

pour que chaque jeune profite de ces projets et en retire de nombreux apprentissages. Enfin, 

elle fournit des pistes pour systématiser, renforcer et améliorer les « bonnes pratiques » mises 

en œuvre par ces acteurs. 
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Introduction 

Les projets de mobilité internationale permettent aux jeunes de réaliser un séjour actif dans un 

autre pays. Ces expériences relèvent du cadre de l’éducation non formelle : elles procurent un 

apprentissage participatif et centré sur l’apprenant, qui se déroule le plus souvent en dehors de 

l'enseignement formel et permettent aux jeunes d’acquérir des connaissances, des aptitudes et 

des compétences1 en les sortant de leur quotidien et du cadre scolaire. Les activités et les 

séquences d’apprentissage sont délivrées par des facilitateurs professionnels ou par des 

bénévoles : les travailleurs de jeunesse (TJ). 

Parce qu’ils sont sources d’apprentissages nombreux et variés, les projets de mobilité 

internationale sont devenus un instrument utile et efficace des politiques publiques dans le 

domaine de la jeunesse en Europe. La Belgique y fait figure de pionnière à bien des égards. 

C’est le premier pays européen à avoir construit une politique de la jeunesse basée sur 

l’éducation non formelle. C’est particulièrement le cas en Fédération Wallonie Bruxelles 

(FWB), où ces politiques s’inscrivent dans le champ culturel et ont pour objectif principal la 

promotion de la participation des jeunes et leur émancipation. Le Bureau international de la 

jeunesse (BIJ), qui gère différents programmes internationaux d’éducation non formelle 

destinés aux jeunes francophones de Wallonie et de Bruxelles, est un acteur central de la 

définition et de la mise en pratique de la politique internationale de la jeunesse en FWB2.  

Différentes enquêtes à l’échelle européenne et nationale ont souligné que ces projets de 

mobilités pouvaient être particulièrement utiles et importants pour des jeunes avec moins 

d’opportunités (JAMO)3. Cependant, ces jeunes ont plus difficilement accès à ces projets et, 

comme l’a montré notre recherche précédente4, il ne s’agit pas uniquement de barrières 

économiques. Bien souvent, le problème principal est l’accès à l’information ou le fait qu’ils 

ne se sentent pas concernés.  

Le soutien apporté par les organisations avant, pendant et après le projet est un facteur clé pour 

promouvoir l’accès aux programmes de mobilité pour les jeunes avec moins d’opportunités 

(JAMO), et de manière plus générale pour faciliter l’acquisition de compétences et parvenir à 

les traduire dans l’insertion professionnelle, sociale ou scolaire mais aussi dans le 

développement personnel, le savoir-être, le rapport aux autres et la citoyenneté. Depuis 

plusieurs années, le BIJ a développé une attention particulière pour permettre la participation 

des JAMO dans ces programmes, notamment en favorisant les collaborations avec des 

structures et des acteurs qui travaillent quotidiennement avec ces jeunes. Cependant, jusqu’ici, 

aucune recherche n’a été consacrée à ces partenaires qui jouent pourtant un rôle essentiel dans 

ce processus.  

                                                           
1 Icon-Institute GmbH and CO KG Consulting Gruppe., 2012, p. 17-19 
2 https://servicejeunesse.cfwb.be/ 
3 Par « jeunes avec moins d’opportunités », nous entendons des jeunes désavantagés par rapport à leurs pairs 
parce qu’ils sont confrontés à un ou plusieurs facteur(s) d’exclusion et obstacle(s) (handicap, santé, éducation, 
origine culturelle, difficultés économiques, sociales et géographiques) qui freinent leur accès à l’emploi, à 
l’éducation formelle et non formelle, à la mobilité transnationale, au processus démocratique et à l’intégration 
dans la société (Source : Guide du programme Jeunesse en action) 
4 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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Objectif de cette recherche  

 

Cette recherche vise à mieux comprendre le rôle de ces acteurs et certaines des conditions du 

succès des expériences de mobilité, à rassembler leurs bonnes pratiques et à analyser les défis 

et obstacles auxquels ils continuent de faire face.  

 

Qu’est ce qui amène les structures en lien avec la jeunesse à monter des projets de mobilité 

internationale et comment s’insèrent-ils dans leur mission plus générale envers les jeunes ? 

Les objectifs affichés des pouvoirs subsidiants sont-ils compatibles avec les moyens mis à 

disposition des organisations et les attentes des jeunes ? Par quels mécanismes réussissent-

elles à intégrer les jeunes les plus en difficulté ? Quelles sont les méthodes mises en place par 

les TJ pour promouvoir l’expression et la participation des jeunes et les associer pleinement 

à la réalisation du projet ?  

 

Plan du rapport 

  

Les jeunes ne sont pas égaux face aux programmes de mobilité internationale. En plus du coût 

du voyage, une série de « freins au départ » empêchent les projets d’aboutir, et bien souvent 

même d’être initiés. Afin de les minimiser, différentes structures en lien avec la jeunesse 

accompagnent ces jeunes dans la concrétisation de leur projet. La diversité de ces acteurs et des 

programmes de mobilité existants permet de s’adapter aux différentes situations, compétences 

et demandes de ces jeunes (chapitre 1). 

 

Cependant, organiser un projet de mobilité ne va pas de soi. Malgré la bonne volonté des TJ, plusieurs 

obstacles limitent la mise en place de ces projets ou pénalisent leur bon déroulement, depuis le 

côté peu reconnu des mobilités et des formations dans un cadre non-formel, la lourdeur administrative 

de certains appels à projets, jusqu’au turnover élevé et au manque de moyens humains qui caractérisent 

le secteur de la jeunesse (Chapitre 2) 

Pour que les jeunes, et notamment les JAMO, aient accès à ces projets, en retirent de nombreux 

apprentissages et puissent valoriser au mieux cette expérience, les travailleurs de jeunesse 

déploient des compétences multiples et insistent sur le côté humain de leur travail (chapitre 3) 

 

Ils doivent par ailleurs faire preuve de créativité pour surmonter les différents obstacles qui 

peuvent freiner la réalisation d’un projet de mobilité, notamment pour concilier les exigences 

des appels à projets avec les attentes des jeunes (chapitre 4).  

 

Cette enquête souligne également l’utilité des formations à la mobilité pour les travailleurs et 

les organisations (chapitre 5) et l’avantage considérable que représente la mise en réseau des 

acteurs concernés, que ce soit au niveau personnel, national ou international (chapitre 6). 
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Méthodologie 

 

Cette recherche a été réalisée entre juin 2022 et janvier 2023. Vingt entretiens approfondis ont 

été menés avec des travailleurs des différentes structures en lien avec les mobilités. Les 

personnes interrogées ont été choisies à partir d’une base de données transmise par le BIJ 

regroupant 80 organisations qui ont réalisé un ou plusieurs projet(s) de mobilité ces cinq 

dernières années et auxquels ont participé des jeunes avec moins d’opportunités. 

 

Les rares études qui s’intéressent aux organisations et aux travailleurs qui portent les projets de 

mobilité sont majoritairement des enquêtes quantitatives (notamment celles menées par le 

réseaux européen RAY5). Si elles permettent de souligner quelques grands thèmes, elles n’ont 

porté que peu d’intérêt aux travailleurs de jeunesse et n’ont pas intégré leurs expériences et 

pratiques concrètes, qui sont pourtant cruciales pour la réussite des projets et l’intégration des 

JAMO. Les expériences de celles et ceux qui accompagnent les jeunes dans ces projets, leurs 

pratiques, leurs connaissances et leur savoir-faire sont pourtant fondamentaux. Ils méritent 

d’être mieux connus, pris en compte dans la composition des appels d’offres, l’évaluation et la 

réalisation des mobilités afin de parvenir à y impliquer mieux et davantage de JAMO. Or cette 

expérience, ces pratiques et ce savoir-faire ne peuvent se saisir à travers les cases d’un 

questionnaire quantitatif. Ils sont précieux, mais pas quantifiables. Nous avons donc rencontré 

directement ces travailleurs de jeunesse, sur leur lieu de travail, et avons mené des entretiens 

réflexifs qui leur ont permis de partager leurs expériences, certaines frustrations, et leurs 

motivations pour accompagner les jeunes dans ces projets et, au-delà, dans leur développement 

comme personne et comme citoyen. 

 

Il était important d’expliquer clairement aux acteurs que cette recherche a été menée de manière 

autonome, dans le cadre d’un centre de recherche de l’Université Catholique de Louvain et que 

leurs propos resteraient anonymes. Ils pouvaient alors se sentir libres de s’exprimer à propos 

des pouvoirs subsidiants, y compris de manière critique.  

 

Nous avons porté une attention particulière à la stricte anonymisation des données. Celle-ci 

concerne le nom des enquêtés et de leur organisation, mais aussi la destination des projets de 

mobilité. Par ailleurs, le type d’organisation et de projet de mobilité effectué est indiqué 

uniquement lorsque cela est nécessaire à l’analyse (certains points étant plus généraux). Une 

structure ayant réalisé différents types d’échanges de jeunes sera par exemple parfois signalée 

par [Axes sud, Mini mob] et parfois par le terme plus général [échanges de jeunes] pour éviter 

tout recoupement d’informations qui permettrait la reconnaissance de l’organisme. 

 

La majorité des enquêtés a entre 25 et 35 ans. Elles et ils sont animateurs, employés ou 

bénévoles. Environ un quart des enquêtés est plus âgé. Elles et ils sont la plupart du temps 

coordinateurs ou directeurs des structures interrogées. 

 

                                                           
5 Research-based analysis of European youth programmes (recherches disponibles sur 
https://www.researchyouth.net/) 
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Les structures ont été choisies avec l’objectif de recueillir les expériences des différents types 

d’acteurs associés aux projets de mobilité (centres de jeunes, organisations de jeunesse et 

ASBL). Dans le cas des volontariats, nous avons interrogé à la fois des organismes de soutien 

et des organisme d’accueil. Une attention a aussi été portée à la diversité du public de jeunes 

qui prend part aux activités de ces structures. Au sein de notre échantillon, certaines 

organisations se spécialisent dans l’accompagnement de jeunes rencontrant des problématiques 

spécifiques, d’autres ont un public mixte. Toutes les provinces de la FWB sont représentées : 

Bruxelles, Brabant wallon, Hainaut, Liège, Namur et Luxembourg. 

 

Chaque programme étudié a fait l’objet de plusieurs entretiens, ce qui a permis de recouper les 

données. Notons deux exceptions : le programme Québec qui a été fortement affecté par la 

fermeture des frontières dû à la pandémie de coronavirus, et l’atelier participation qui est un 

nouveau programme encore méconnu et peu sollicité par les organisations. Nous avons malgré 

tout pu réaliser un entretien pour chacun de ces programmes. La majorité des structures 

concernées ont organisé plusieurs projets de mobilité. Ces projets relèvent la plupart du temps 

du même programme. Toutefois, un quart des structures consultées ont déjà sollicité des 

subsides d’au moins deux programmes différents. 
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Chapitre 1 : Des expériences de mobilité pour former les citoyens de demain 

1) Accompagner les jeunes à être acteurs de leur vie  

Un projet de mobilité ne se résume pas au voyage en lui-même. Comme son nom l’indique, il 

consiste à « mettre en projet » les jeunes participants. Les mois de préparation au voyage tout 

comme la valorisation des apprentissages au retour font partie intégrante de l’expérience et 

permettent de renforcer les impacts d’un départ à l’étranger en terme de développement 

personnel. Pourtant pour les jeunes les plus en difficulté et/ou les plus éloignés de la mobilité, 

trouver l’information, effectuer toutes les étapes préalables au départ et mettre des mots sur les 

apports de l’expérience de mobilité ne va pas de soi, et peut même s’avérer être un vrai parcours 

du combattant. 

Dans le but de minimiser les obstacles qui se posent à ces jeunes et faciliter leur accès à la 

mobilité, de nombreuses organisations de jeunesse et ASBL proposent un accompagnement 

tout au long de ces projets. Notre précédente enquête a par exemple montré que, plutôt que de 

rechercher activement un moyen de partir à l’étranger, les JAMO sont majoritairement amenés 

vers les mobilités internationales par ces structures.  

 

Graphique 7 : Intermédiaire par lequel les enquêtés, JAMO (à gauche) ou non (à droite), ont connu 

la mobilité.6 

La majorité des organismes qui prennent part aux projets de mobilité font partie du secteur de 

la jeunesse. Ils ont pour objectif de former des citoyens responsables, actifs, critiques et 

                                                           
6 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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solidaires (CRACS)7. On y retrouve les organisations de jeunesse (mouvements de jeunesse, 

mouvements thématiques et services de jeunesse) et les centres de jeunes (centre de rencontre 

et d’hébergement, centres d’information des jeunes, et maisons de jeunes). Parmi les 

partenaires, se trouvent également d’autres organisations qui ne ciblent pas spécifiquement les 

jeunes mais œuvrent en faveur de la participation active des citoyens, de la promotion de la 

diversité culturelle, ou développent des activités en lien avec le contexte social, économique et 

culturel. Elles trouvent dans les projets de mobilité internationale à l’intention des jeunes un 

prolongement à leurs activités locales. 

Lors d’un projet de volontariat, deux types de structures accompagnent le jeune volontaire dans 

son projet. Une organisation de jeunesse suit le parcours du jeune dans la construction de son 

projet (organisation de soutien), puis elle passe le relais à l’organisation étrangère qui accueille 

son volontariat (organisation d’accueil). De nombreuses structures sont susceptibles 

d’accueillir des volontaires européens : écoles, organisations de jeunesse, associations 

culturelles, cafés et restaurants (coopératifs, qui mettent en place des animations culturelles et 

promeuvent l’alimentation locale et durable par exemple), association d’aide aux réfugiés etc…  

Quelques soient les structures interrogées, tous les travailleurs soulignent la plus-value de la 

mise en place de projets de mobilité. En effet ces derniers s’inscrivent parfaitement dans leurs 

missions plus générales envers les jeunes et ils concentrent dans un même projet les objectifs 

de développement personnel, de participation active à la société et d’ouverture à l’autre. 

 

« A la maison de jeunes on veut faire des CRACS. Et l'échange de jeunes, ça rassemble 

tous les aspects de ça. Tandis qu'à la maison de jeunes, on va travailler un peu de 

citoyenneté, un peu de responsabilité, un peu d'être actif, un peu de solidarité.... Mais il 

n’y a jamais d'activité qui regroupe tout. Et là c'est des activités qui regroupent tout. 

C’est de l'or pour les jeunes, c'est de l'or pour la maison de jeunes. […] Je sais très bien 

que ce n’est pas avec des activités à la maison de jeunes que j'arriverais à faire ça. En 

fait ce n’est pas que je n’y arriverais pas à la maison de jeunes, mais il me faudrait 

beaucoup plus de temps. Parce qu’ici c'est 10 jours d'affilé non-stop ». 

 

« Merci au BIJ pour ce genre de programme. Permettre aux jeunes d'échanger avec 

d'autres, d'avoir des expériences, sortir de leur zone de confort. Ce sont des programmes 

qu'il faut continuer, promouvoir. Ce sont des projets dont les jeunes ont besoin. » [Bel’J] 

« Je pense que notre action est absolument pertinente pour des volontaires, je pense 

qu'ils apprennent énormément parce que vraiment je les forme […]. Ce sont de chouettes 

expériences et c'est très bénéfique pour eux. » [Accueil CES] 

 

                                                           
7 Citoyens : des individus qui sont membres de la société dans laquelle ils ont une place à prendre, une voix à 
porter. Responsables : des individus qui sont informés de leurs droits et responsabilités, des réalités de la 
société qui les entoure et font des choix en connaissance de cause. Actifs : des individus qui s’engagent en tant 
qu’acteurs de la société, collectivement ou individuellement. Critiques : des individus qui discernent les 
informations et forgent un point de vue éclairé. Solidaires : des individus qui développent du lien social et 
s’engagent vis-à-vis des autres. (Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces) 
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La perspective d’un séjour à l’étranger est un moyen de motiver les jeunes, parce qu’ils ont 

envie de voyager, ils vont se dépasser et s’engager beaucoup plus facilement dans des activités 

qui auraient pu leur paraitre rébarbatives. Ce faisant ils acquièrent des compétences pratiques 

et prennent confiance en eux car ils se rendent compte que contrairement à ce qu’ils pouvaient 

penser, ils sont capables d’organiser un tel projet. Plusieurs organisations remarquent d’ailleurs 

que le voyage est finalement un prétexte qui va favoriser sur le long terme la réinsertion 

professionnelle et sociale de jeunes en rupture. 

« Pour nous c'est vraiment redonner de la motivation aux jeunes et qu'ils soient de 

nouveau acteurs de leurs vies. La fin en soi, c'est vraiment la réinsertion sociale et 

professionnelle et le prétexte, c'est la mobilité. […] Ça permet de donner une chance à 

une tranche d’âge hyper oubliée des institutions, […] à ces jeunes à qui ont dit souvent, 

tu as18 ans et bien tu es adulte, débrouille toi ! » 

Des maisons de jeunes aux associations d’éducation citoyenne en passant par les mouvements 

de jeunesse et les associations culturelles, les acteurs qui peuvent mettre en place des projets de 

mobilité internationale sont très divers. Cette multiplicité est un atout car elle permet de toucher 

des publics diversifiés, chaque organisme ayant un public particulier parmi les jeunes. Il faut 

ajouter qu’en parallèle aux projets dépendant du BIJ ou de l’Union Européenne, plusieurs 

structures organisent des camps ou des mobilités en Belgique sur fonds propres, ou participent 

au programme de service civique par exemple. Cette offre variée permet de s’adapter à 

différents publics et différentes demandes parmi les jeunes, mais elle peut aussi apparaitre 

comme foisonnante, être source de confusion, et peser sur la visibilité des programmes et la 

motivation des bénéficiaires potentiels8. 

Les travailleurs qui prennent part aux projets de mobilité internationale ont donc des profils 

divers : la majorité a une formation pour travailler dans le secteur de la jeunesse en tant 

qu’animateur ou éducateur alors que d’autres sont spécialisés dans le secteur culturel et 

artistique, la gestion, le journalisme etc. 

2) Les jeunes avec moins d’opportunités (JAMO) 

Les projets de mobilité sont un atout majeur dans le parcours des jeunes. Les rendre accessibles 

au plus grand nombre est important. C’est d’autant plus vrai que différentes enquêtes ont montré 

que les inégalités initiales ne se reproduisent pas en ce qui concerne l’apprentissage et 

l’acquisition de compétences durant les mobilités internationales. Au contraire, les jeunes avec 

moins d’opportunités sont même susceptibles de retirer plus de bénéfices de l’expérience à 

ce niveau9. Mais encore faut-il que ces jeunes aient accès à ces programmes. 

  

                                                           
8 Labadie, Francine, et Clotilde Talleu. « Les enjeux de l’action publique en faveur de la mobilité internationale 
des jeunes », Cahiers de l’action, vol. 44, no. 1, 2015, pp. 9-14. 
9 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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L’obstacle financier 

Un des premiers obstacles à surmonter pour les jeunes participants est le coût d’un départ à 

l’étranger. La FWB et l’Union Européenne y sont particulièrement sensibles et octroient des 

aides financières afin que les jeunes issus de catégories sociales moins privilégiées aient eux 

aussi accès aux différents programmes de mobilité. Notre recherche précédente1011 ainsi que les 

enquêtes menées au niveau européen par le réseau RAY ont montré l’importance et le succès 

de ce soutien financier.  

 

Graphique 8 : Recouvrement des coûts de la mobilité 

Cependant il faut noter que tous les enquêtés en charge de projet de volontariat s’inquiètent du 

montant des bourses qui ne suit pas l’augmentation du coût de la vie. Si ce problème persiste, 

les JAMO en situation précaire, qui ne peuvent pas compter sur un soutien financier de leur 

famille se verront progressivement exclus de ces programmes, ou devront trouver un job en 

plus de leur volontariat qui représente déjà un engagement à plein temps. 

« Le problème c’est qu'avec le coût de la vie qui augmente ça devient vraiment difficile 

de trouver des familles pour accueillir des volontaires car ça ne couvre plus les frais. Ça 

c'est vraiment un gros problème. » [Accueil CES] 

« Le seul bémol c'est vraiment le coût de la vie. C’est compliqué s’il n’y a pas de soutien 

parental derrière. Et ça c'est vraiment un gros gros bémol parce que si l'idée c'est 

                                                           
10 Réalisée sur 50 jeunes de la FWB ayant participé à un projet de mobilité. 
11 Achard & Pleyers. 2019. Analyse et suivi du programme Erasmus + : Youth in Action. Résultats de l’enquête 
de 2017 pour les participants et travailleurs de jeunesse. Belgique francophone (FWB), UCL/ Research based 
analyses of Youth in Action (RAY).   
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justement de permettre à des jeunes qui n’ont pas cette opportunité d'avoir fait des 

Erasmus, d'avoir fait des voyages etc... Si en plus ils sont coincés car ils doivent compter 

chaque centime car on se prend une inflation de dingue, ça devient vraiment compliqué. 

Mais alors quoi on accepte que les riches ? C'est quoi la logique ? Je trouve que c'est 

vraiment embêtant. » [Accueil CES] 

 

Plusieurs tuteurs rapportent qu’ils ont été obligés de bricoler des solutions avec leurs propres 

moyens pour aider leurs volontaires. Que ce soit le financement des moyens de transport, 

l’organisation d’un programme de récupération alimentaire, l’activation de son réseau 

personnel pour trouver des loyers à prix réduit ou une place dans une collocation. 

 

Concernant les échanges de jeunes, les programmes Axes Sud et Québec, bien que plus adaptés 

à la réalité des organisations et des jeunes (chapitre 4), ne bénéficient malheureusement pas de 

bourses aussi importantes que les programmes Erasmus +. La plupart du temps, les 

organisations doivent financer une partie du voyage pour que cela ne pèse pas sur le budget des 

familles et que l’argent ne soit pas un frein au départ. Suivant les cas, la structure complète 

grâce à ses fonds propres si elle le peut et/ou organise des ventes et des évènements avec les 

jeunes pour lever des fonds. Ces activités avant le départ ont l’avantage de souder le groupe de 

participants et de responsabiliser les jeunes. Mais si l’organisation ou les jeunes n’ont pas la 

possibilité de les mettre en place alors le reste à payer retombe sur les familles, ce qui peut 

exclure certains jeunes du projet. 

De multiples freins à la mobilité 

Le facteur financier n’est qu’un des obstacles qui empêchent les JAMO de se lancer dans 

l’aventure d’une mobilité internationale. Les inégalités sociales affectent particulièrement la 

jeunesse et cela se reflète immanquablement au niveau de l’accès aux projets de mobilité.  

Penser qu’un séjour à l’étranger peut être une opportunité pour eux et qu’ils peuvent être 

concernés est loin d’être évident pour des jeunes qui vivent une situation de décrochage 

scolaire, de discrimination ou encore dans un milieu social précaire ou un contexte familial 

compliqué. 

Envisager un départ loin de leur lieu de vie est tout aussi difficile pour des jeunes en situation 

de handicap, ou sujets à des troubles de santé mentale. C’est aussi le cas pour des jeunes ayant 

des problèmes de comportement ou qui ont commis des faits de délinquance. 

Pour certains jeunes, s’y ajoutent des barrières administratives. Les jeunes réfugiés ou migrants 

sont par exemple confrontés à des politiques très restrictives concernant la mobilité sur le 

territoire européen. Le flou administratif quant à la continuité des allocations chômages, 

sociales ou encore du statut étudiant freine aussi le départ des jeunes aux situations les plus 

précaires car ils pourraient perdre un revenu indispensable. 

D’une manière plus générale, l’enquête précédente a montré qu’un environnement non initié à 

la mobilité réduit le champ des possibles. C’est par exemple le cas de certains jeunes vivant 

dans des zones rurales, où se déplacer au sein même de son territoire est déjà un défi, ou encore 
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de ceux qui grandissent au sein d’une famille et d’un entourage qui n’a jamais eu l’opportunité 

de voyager.  

Ce bref panorama est loin d’être exhaustif et montre l’ampleur et la diversité de la catégorie des 

« Jeunes avec moins d’opportunités – JAMO ». La définition adoptée par l’Union Européenne 

en est d’ailleurs volontairement large : tout jeune peut être ou avoir été un JAMO. Ajoutons 

que ces difficultés ne sont pas exclusives les unes des autres. Au contraire, elles sont souvent 

entrelacées et pèsent sur les jeunes comme autant de freins aux projets de mobilité.  

Pour tous ces jeunes, la mobilité est bien souvent l’occasion de rompre avec les difficultés du 

quotidien, qu’elles soient économiques, familiales, d’insertion ou de discrimination. C’est 

l’occasion de prendre du recul, de réfléchir à son parcours, et de s’ouvrir à d’autres horizons.  

L’un des objectifs de l’Union Européenne et du BIJ consiste à faciliter l’accès des JAMO 

aux projets de mobilité. Pourtant, ils sont encore trop nombreux à rester à l’écart de ces 

programmes. Au-delà des moyens financiers, nous verrons tout au long de ce rapport que 

pour inclure les JAMO, il faut surtout des moyens humains et du temps pour 

l’accompagnement et l’information.  
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3) Les programmes de mobilité internationale 

Les mobilités étudiées dans cette recherche sont basées sur les échanges interculturels. La 

majorité des programmes pris en compte concerne des séjours à l’étranger. Cette étude intègre 

également des échanges en Belgique. 

Le programme Mini mob permet aux jeunes de découvrir la mobilité en groupe en Belgique 

ou dans un pays frontalier durant quelques jours. L’objectif est de permettre à des jeunes de 

réaliser une première mobilité nationale pour ensuite envisager un projet international dans un 

deuxième temps.  

Les activités de participation du programme européen « Erasmus + » permettent à un 

groupe de jeunes de mener des activités de participation citoyenne au niveau local, national ou 

international. D’une durée de 3 à 24 mois ce programme s’adresse aux jeunes de 13 à 30 ans. 

De la rencontre de décideurs (politiques ou non) à l’organisation de débats en passant par la 

mise en place d’actions civiques ou citoyennes, un très large choix d’activités est possible. 

Le programme Bel’J (échange de jeunes) permet aux jeunes belges de 12 à 25 ans de découvrir 

leurs cultures respectives grâce à des projets d’échanges de 4 à 15 jours, réunissant des jeunes 

de Fédération Wallonie-Bruxelles et des jeunes flamands et/ou germanophones.  

Les Échanges de Jeunes du programme européen « Erasmus + Jeunesse en action » sont 

des rencontres thématiques de jeunes entre 13 et 30 ans, qui viennent d’au moins deux pays 

différents pour une durée de 5 à 21 jours. 

Les programmes Québec (projet d’échange collectif) et Axes Sud (Afrique francophone) 

soutiennent les échanges entre un groupe de jeunes belges entre 18 et 35 ans et un groupe 

similaire du pays d’accueil. Le projet est construit autour d’un thème commun et peut 

déboucher sur une réalisation concrète : théâtre, vidéo, exposition, création collective. Les 

groupes sont composés de 4 à 10 jeunes et le projet dure au minimum une semaine.  

Le Corps Européen de Solidarité (CES) finance des volontariats d’une durée de 2 semaines 

à un an. Il permet aux jeunes de contribuer au travail quotidien des organisations des 

communautés locales dans le cadre d'activités de solidarité. Une des principales particularités 

du CES est la possibilité pour les jeunes avec moins d’opportunités de réaliser un volontariat 

plus court (de deux semaines à deux mois) à l’étranger ou à l’intérieur de leur propre pays. 
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Chapitre 2 : Les obstacles à la mise en place de projets de mobilité pour les TJ 

Notre précédente enquête a mis en lumière le rôle des organismes qui organisent des projets de 

mobilité pour minimiser les freins au départ qui empêchent certains jeunes, et particulièrement 

les JAMO, de prendre part à ces programmes de mobilité. Cependant amener les jeunes vers la 

mobilité reste un défi pour les TJ et il existe peu de données sur les obstacles qui limitent la 

mise en place de ces projets ou pénalisent leur bon déroulement. 

Pour monter un projet de mobilité, les organismes doivent connaitre l’existence de ces 

programmes et ce qu’ils apportent aux jeunes. Or les entretiens menés pour cette enquête 

soulignent le statut encore trop confidentiel de ces projets ainsi qu’une reconnaissance souvent 

très partielle de leur utilité pour les jeunes et les organisations. Passé ce premier obstacle, les 

TJ se heurtent à une charge administrative conséquente pour répondre à un appel à projets. 

Maintenir leur motivation est d’autant plus difficile que cette tâche leur semble déconnectée de 

leur travail de terrain avec les jeunes. Enfin, le fort turnover dans le secteur réduit 

considérablement la transmission d’informations et de savoir-faire, alors que la préparation et 

la réalisation de ces projets sont grandement facilitées lorsque les porteurs de projets sont 

formés et mieux informés.  

1) Les défis de la communication et de la reconnaissance 

Les recherches menées au niveau de la FWB comme au niveau européen confirment les unes 

après les autres l’importance et l’efficacité des projets de mobilité dans le parcours des jeunes, 

leur développement personnel et l’acquisition de compétences. Le BIJ en est tout aussi 

convaincu et en a fait l’une de ses priorités. Pourtant ces programmes de mobilité restent encore 

méconnus du grand public. Tous les travailleurs interrogés regrettent le fait que de nombreux 

jeunes, essentiellement des JAMO, n’y ont pas accès. L’un des principaux problèmes soulignés 

relève de ce que des sociologues ont appelé le « non recours par non connaissance »12. 

 

« Une chose dont je veux parler, c'est la visibilité des projets, des échanges de jeunes. 

Moi si je n’avais pas été contacté par la maison de jeunes il y a 7 ans, je n’aurais jamais 

connu ça. […] J'en parlais avec des jeunes et ils m’ont dit que c'est difficile de trouver 

l'information. » [Travailleur de jeunesse qui a connu la maison de jeunes grâce à un 

échange de jeunes et qui est maintenant en poste comme animateur dans cette même 

maison de jeunes] 

 

« S’il y a bien un truc que je voudrais c'est que le BIJ puisse se faire connaitre plus sur 

le territoire. » [ASBL] 

 

Nous avions déjà souligné dans notre précédent rapport basé sur 50 entretiens avec des jeunes 

participants13 le côté encore trop souvent « confidentiel » des projets de mobilité qui profitent 

majoritairement à un public déjà inscrit dans un réseau d’interconnaissances mobiles. Si la 

                                                           
12 Philippe Warin, « Le non-recours aux droits », SociologieS [En ligne], Théories et recherches, mis en ligne le 
15 novembre 2012 
13 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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Belgique francophone à un taux de participation de JAMO plus élevé que dans d’autres pays, 

c’est le résultat d’une politique volontariste du BIJ et de l’implication d’organismes partenaires 

qui sont tous les jours en contact avec ces jeunes et qui leur présentent ces projets. Malgré tous 

les efforts réalisés en ce sens, informer et mobiliser les jeunes, et particulièrement les JAMO, 

reste un défi, dont les principaux acteurs du secteur sont bien conscients.  

 

« Promouvoir vraiment.... Ils [les pouvoirs subsidiants] le font... Mais donner accès à 

ces possibilités à des [jeunes] plus précaires encore. […] Des choses se font avec les 

publics précaires, je le sais, mais il faut vraiment le mettre en avant. Ça ne change rien 

à une étudiante de venir 2 semaines ici. Les autres jeunes [JAMO] je crois que ça a 

beaucoup plus d'impact. »  

 

« Il y a des jeunes qui sont surconsommateurs de ce genre de structures car ils 

connaissent, ils ont les infos et d'autres qui ignorent totalement leur existence. » 

 

Comme nous avions montré dans l’enquête précédente, « certains mécanismes conduisent à 

favoriser l’envoi de jeunes qui ont déjà bénéficié de ces programmes et pour lesquels tout s’est 

bien passé, plutôt que des jeunes qui n’ont pas eu cette expérience. » Réaliser plusieurs projets 

de mobilité n’est pas un problème en soi, c’est même un des objectifs poursuivis par les 

organisations quand ces projets s’inscrivent dans une certaine évolution. Les jeunes les plus 

éloignés de la mobilité profiteront davantage d’un parcours qui leur est adapté : après un départ 

en groupe en Belgique, ils prendront confiance en eux et pourront réaliser un échange à 

l’étranger en groupe, et éventuellement partir seul en volontariat par la suite. C’est notamment 

dans cette optique d’évolution que certains travailleurs regrettent le changement d’âge limite 

pour les projet Mini mob (de 13 à 15 ans). En effet, c’est un programme qui vise à initier les 

jeunes à la mobilité et qui est donc parfaitement adapté aux plus jeunes, qui en grandissant 

pourront envisager un départ à l’étranger. 

 

Mais il est vrai que sorti du parcours spécifique d’évolution, certaines organisations préfèrent 

partir avec des jeunes qui ont déjà réalisé un voyage similaire auparavant : parce qu’ils sont 

déjà plus responsables et autonomes, cela diminue les risques encourus. Cette logique peut 

néanmoins conduire à limiter la participation d’autres jeunes qui pourraient bénéficier 

fortement d’une première expérience de mobilité. 

 

Un des défis qui se pose aux organisations est de mobiliser des jeunes au-delà de leur public 

habituel. Le premier rapport a montré que les jeunes arrivent très majoritairement aux projet de 

mobilité par le bouche-à-oreille ou parce qu’ils participent déjà aux activités d’une organisation 

de jeunesse ou d’une ASBL qui met en place des mobilités. Ce constat est confirmé par les 

entretiens avec les travailleurs de ces structures. Ils ajoutent que leur public de base est aussi 

principalement issu du bouche-à-oreille ou d’un ancrage local (surtout dans le cas des maisons 

de jeunes). Notons la particularité de certains organismes qui ont une vocation d’aide sociale, 

et montent des projets de mobilité avec des jeunes qui les ont parfois sollicités pour une toute 

autre problématique (familiale, financière, de décrochage scolaire…).  
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Mettre en lien les structures organisatrices de projets de mobilité et les écoles est un excellent 

moyen pour toucher tous les publics puisque tout jeune dois être scolarisé jusqu’à ses 18 ans. 

Cependant c’est une stratégie encore marginale, qui gagnerait à être développée et systématisée. 

 

« Je trouve qu'avec les écoles on a vraiment le public qu'on ne touche pas d'habitude, et 

qui ne va pas dans les structures type AMO14, maison de jeunes, école de devoir etc. On 

touche un public qui n'a pas l'occasion d'aller [vers ces structures]. Ce n’est pas parce 

qu'ils ne rencontrent pas de problématiques dans leur vie, c'est qu'ils n’ont pas cette 

culture d'aller dans ce type de structure. Les parents ne veulent pas, ou ne savent pas, ou 

il n’y en a pas dans leur entourage. » [ASBL] 

Les TJ qui sont en lien avec des écoles remarquent que ce n’est pas en faisant de simples séances 

d’information dans les classes qu’ils vont vraiment arriver à toucher les jeunes. Quand cela 

fonctionne, c’est surtout parce qu’il y a une relation de confiance qui s’est établie entre 

l’organisation et l’école, ou avec certains professeurs, et qu’il y a une reconnaissance de la part 

de l’institution scolaire de l’intérêt de l’éducation non formelle et de ces projets de mobilité.  

« Maintenant [dans l’école de la ville], quand ils ont des jours creux ils nous appellent 

souvent pour qu'on vienne faire des animations et donc maintenant les jeunes nous 

connaissent. Et c’est beaucoup plus facile. On a fait un projet […] dans les écoles et oui 

[il y a des jeunes qui ont rejoint la maison de jeunes]. Sinon non, ils nous disent mais 

c'est qui ceux-là qui nous proposent de partir [en mobilité] ? » [Maison de jeunes] 

 

« Collaborer avec les écoles c'est une piste vraiment intéressante. Ça se fait mais peut-

être pas assez. [L’idée serait] peut être plus de former les professeurs aux mobilités de 

jeunesse. Qu’ils aient une journée par an tous ensemble où on présente les projets. Et 

quand eux en classe ils voient qu'il y a un jeune un peu en décrochage ou qui a un intérêt 

particulier pour un truc, alors eux ils ont déjà l'information pour les rediriger [vers 

nous]. » [Organisation de jeunesse] 

 

« Il y a des super chouettes professeurs qui veulent mettre en projet leurs jeunes, et du 

coup ils s'intéressent à ce qu'il se passe autour, et ils ont entendu parler de nous par un 

collègue, un ami, une organisation et ils nous contactent. » [ASBL] 

 

Plusieurs TJ réalisent aussi des séances d’informations lors de différentes rencontres dédiées à 

la jeunesse. Mais là aussi, ils remarquent que ce n’est pas suffisant. Dans le but d’amener les 

JAMO vers la mobilité, plusieurs travailleurs collaborent étroitement avec la croix rouge, 

fedasil, des IPPJ ou d’autres organismes qui peuvent orienter les jeunes intéressés vers les 

organisations spécialisées dans la mobilité pour qu’ils bénéficient d’un accompagnement 

approprié.  

 

                                                           
14 Une AMO (service d’action en milieu ouvert) est un lieu d’accueil, d’écoute, d’information, d’orientation, de 
soutien et d’accompagnement pour les jeunes de 0 à 22 ans et leur famille. Elle tente de remédier aux 
problèmes qui touchent les jeunes dans leur quotidien. 
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Enfin, notons que tous les travailleurs des structures en lien avec les jeunes ne sont pas au 

courant de l’existence des projets de mobilité, ou de l’ampleur de l’offre disponible et des 

moyens à leur disposition pour les mettre en place.  

 

« Notre défi c’est la mobilisation des jeunes. C’est vrai que ça serait vraiment cool que 

beaucoup d'associations soient plus au goût du jour sur tout ce qui existe pour les jeunes. 

Et même nous, on n’est pas encore au courant de tous les programmes, de toutes les 

opportunités qui existent » [Echanges de jeunes et CES] 

 

« En tant que travailleuse c'est uniquement parce que qu’un autre travailleur l’a fait 

avant moi que j'ai su que c'était possible » [Axes sud] 

 

« On a invité une nouvelle maison de jeunes sur le projet. Et l'animateur n'avait jamais 

entendu parler de Mini Mob. » 

 

Les enquêtés soulignent aussi un manque d’information général et des sites internet peu clairs 

(principalement pour les offres d’Erasmus + et du CES). Si un travailleur non initié cherche 

activement à mettre un projet en place, il se retrouve face à de multiples offres différentes qui, 

si elles permettent de s’adapter à différentes situations, sont mal répertoriées et entretiennent le 

flou autour de la capacité ou non d’une organisation à lancer un projet de mobilité. 

 « Le site d’Erasmus +, il y a de l'information partout. On ne sait plus quelle information 

prendre, quelle information aller chercher, ça se répète parfois à gauche, à droite. Au 

final les gens sont perdus. Il y a le principe de l'échange de jeunes mais comment on 

fait ? Comment on soumet le dossier ? Il n’y a pas une fiche technique : tiens tu veux 

participer à un échange de jeunes il faut faire ça, ça, et ça. Un bullet point. »  

 

« Moi je ne le trouve pas méga attractif le site du CES, il est pas super intuitif. »  

« Je pense qu'il faut vraiment être motivé, ça doit être très bien défini pour 

s'accrocher. » [CES] 

 

Pour améliorer l’accès de tous les jeunes et en particulier des JAMO à ces programmes de 

mobilité, il faut que les organismes de première ligne, en contact direct avec les jeunes soient 

informés des possibilités d’organiser des projets de mobilité pour leur public. Au-delà de 

l’information, il s’agit ensuite de convaincre l’enseignant, le directeur de l’école secondaire ou 

la personne responsable de la structure de l’intérêt de ces projets de mobilité pour les jeunes 

afin qu’elle ou il les promeuve au sein de son équipe.  

 

« Les animateurs dépendent de la coordination qui va transmettre l'information ou pas, 

et généralement c'est la coordination qui fait le suivit, mais la coordination n'est pas au 

contact des jeunes. » [ASBL] 
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« Moi quelque chose que je déplore, c'est qu’il faudrait être soutenu par ton organisation 

et ne pas avoir trop de pression. Etre assez soutenu dans tes projets. » [Organisation de 

jeunesse] 

 

Le manque de reconnaissance de l’importance de ces mobilités dans le cadre d’une réinsertion 

sociale, du développement personnel et de l’acquisition de compétences pour les jeunes15 se 

reflète sur les travailleurs sociaux qui accompagnent ces projets. Les mobilités sont parfois 

confondues avec des vacances, alors que cela représente un travail considérable. 

 

« Moi j'ai dû me battre un peu avec mon coordinateur. Il était un peu réticent. Il disait 

oui un échange de jeune mais pas deux […]. Pour les gens ça sonne un peu comme des 

vacances, mais ils ne se rendent pas compte du truc. A chaque fois je reviens épuisé. 

[…] Ça reste du travail. » [Maison de jeunes] 

 

Ici encore il se révèle essentiel de sensibiliser non seulement les TJ qui vont directement 

accompagner les jeunes mais aussi les coordinateurs des structures dans lesquelles ils 

travaillent. D’une manière générale, l’éducation informelle est encore trop peu reconnue au-

delà des acteurs qui la pratique. Il en découle des incertitudes quant au maintien des diverses 

allocations lors d’un départ en volontariat, mais aussi le fait que certains organismes sociaux 

ne vont pas penser à proposer la mobilité comme un moyen de réinsertion sociale et orienter les 

jeunes vers une structure de première ligne qui propose des projets adaptés à leur situation.  

 

« Il y a aussi un problème de reconnaissance de l'éducation informelle en générale. Souvent 

on reste dans le cadre école ou formation. On le voit bien au niveau du forem. Quand un 

jeune part c'est toujours compliqué pour le jeune d'avoir la bonne information sur ce qu'il 

doit savoir, ce qu'il doit faire avant de partir pour garder ses droits. Il n’y a pas de formulaire 

encore qui existe de demande de dispense pour un volontariat à l'étranger. C'est juste pour 

des formations […] certains parents ont peur aussi pour leur allocations ». [Organisation de 

jeunesse] 

 

2) Déconnexion entre la partie administrative et la réalité du terrain 

Une fois informés des possibilités de mise en place de projets de mobilité internationale et 

conscients de l’opportunité que cela représente pour leur public, encore faut-il que les 

organismes qui sont au contact des jeunes aient les moyens de les réaliser.  

Bien que les programmes de l’Union Européenne soient destinés « à tous les jeunes, en 

particulier aux jeunes ayant moins d’opportunités », tous les entretiens menés avec des TJ 

soulignent une déconnexion entre l’objectif affiché d’inclusion des JAMO et la réalité des 

appels à projets, particulièrement ceux relevant du programme Erasmus + (échange de jeunes, 

atelier participation). Les organisations d’accueil qui ont dû remplir elles même des dossiers 

pour des volontariats via le CES rejoignent ces critiques. Dans d’autres cas se sont des 

                                                           
15 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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organisations de soutien, habituées et spécialisées dans la rédaction de ce type d’appel à projets 

qui se sont chargées de la partie administrative et qui par conséquent se sont heurtées à moins 

d’obstacles. 

Si les TJ comprennent les impératifs d’évaluation liés à l’accès à un financement, ils regrettent 

la grande difficulté de rédaction des appels à projets européens. Les dossiers sont lourds, et la 

plupart des travailleurs n’a pas une formation de chargé de projet. Ils ne savent pas précisément 

ce qui est attendu dans la rédaction, quel point mettre en valeur ou détailler, quel vocabulaire 

employer. Ils déplorent des questions répétitives, l’impératif de « mettre des réponses dans des 

cases », la difficulté de mettre en mots tout le travail qu’ils font au jour le jour avec les jeunes. 

Ils ne vont par exemple pas penser à développer certains points qui leur semblent relever de 

l’activité « normale » et de la base de leur travail, alors que ces précisions sont attendues et 

peuvent faire la différence dans l’octroi d’un financement. A l’inverse certaines informations 

qui leur semblent essentielles de par leur connaissance du terrain vont être considérées comme 

accessoires par les évaluateurs.  

« Ce n’est quand même pas donné à tout le monde. En tant que travailleur de jeunesse 

on n’a pas spécialement fait des études ou on n’est pas spécialement littéraire. Ce n’est 

pas pour ça qu'on vient travailler en maison de jeunes. Donc écrire des dossiers qui 

soient compréhensibles, précis, mais agréables à lire, avec les bons mots, les objectifs, 

les indicateurs... Je vois des animateurs ici à la maison de jeunes pour qui c'est horrible. » 

[Maison de jeunes, Erasmus +] 

« Ça, c'est vraiment mon coup de gueule ! C'est vraiment horrible à écrire et horrible à 

évaluer. […] Les questions sont aussi parfois très répétitives. » [Maison de jeunes, 

Erasmus +] 

« Je suis désolée mais c'est la galère. Moi je trouve que leur formulaire est long, prend 

du temps. Parfois on a l'impression que c'est la même question qui revient et on ne 

comprend pas pourquoi on va répéter. » [ASBL, Erasmus +] 

Prévoir l’imprévisible et s’adapter 

Le côté humain et social de leur travail se heurte aux obligations des démarches administratives 

et de l’évaluation. Il leur faut détailler un programme, les outils qui vont être utilisés et calculer 

les impacts attendus. Or tout cela dépend de nombreux paramètres qu’ils ne peuvent ni prévoir, 

ni contrôler : le caractère du (des) jeune(s) et de ce qu’il(s) a (ont) envie de faire, du partenaire, 

des activités sur place, des imprévus…  

Aussi, il est fréquent que certains changements interviennent dans le programme en cours de 

projet, ce qui devrait être vu comme une preuve d’adaptabilité et d’engagement, mais ne 

correspond pas à la prévisibilité que demande l’évaluation administrative. D’autant que 

l’homogénéisation des objectifs pour arriver à la rédaction d’un dossier clair et précis ne peut 

refléter l’hétérogénéité de la jeunesse qui est visée par ces appels à projets. 

« J'ai dû inventer des choses, des projets autours de l'activité de notre association alors 

que je leur avais dit ‘moi je définis avec le volontaire ce qu'il fait’ […] Il y a des gens 

timides, il y a des gens qui... [la première volontaire] je ne lui aurais jamais fait faire les 
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activités [que la deuxième volontaire] a fait. Ce n'était pas du tout les mêmes caractères. 

Mais bon ce n’est pas grave, […] j’ai coché les cases qu'il faut, mais c'est clair qu'on va 

réajuster le tir, ça c'est évident. On s'adapte en fonction du volontaire et en fonction du 

reste de l'équipe aussi […]. L'idée c'est vraiment d'ajuster les compétences des uns et 

des autres. C'est vraiment en fonction de la personnalité […]. Donc c'est totalement 

artificiel cette description de volontariat. » [ASBL –  Accueil CES] 

« On avait établi le programme avec [le travailleur partenaire] avant de venir car c'était 

une demande pour le dossier du BIJ. Mais ça ne s’est pas du tout passé comme c'était 

écrit sur le programme évidemment. Et c'était difficile dans un sens par rapport à 

l'écriture du dossier...  C'est difficile de se dire on va utiliser tel outil, à tel moment, et 

le produit final ça va être ça. Tu ne peux pas savoir. Ou alors on écrit un dossier 

complètement théorique et on verra ce qu'il se passe sur place dans la 

pratique. » [Maison de jeunes, Axes Sud] 

Des appels à projets peu adaptés à la réalité des JAMO 

Les travailleurs en contact avec un public de JAMO remarquent par ailleurs que parfois les 

attentes de l’appel à projets dépassent la réalité des jeunes. Le simple impératif d’associer les 

jeunes à la rédaction et à la mise en place du projet est parfois peu réaliste et représente déjà un 

défi et une étape très complexe pour le travailleur qui accompagne le projet. 

Par ailleurs, les obstacles auxquels se confrontent les JAMO dans la vie de tous les jours doivent 

être pris en compte. La participation à un échange de jeunes favorise l’acquisition de diverses 

compétences, mais celles-ci se manifestent différemment suivant les jeunes et leur parcours.  

Un animateur apporte un témoignage représentatif du discours de nombreux TJ au contact de 

jeunes précaires ou vivant des situations difficiles. Il déplore la déconnexion entre l’objectif 

affiché d’inclusion des JAMO et la réalité des programmes européens à destination des jeunes :  

 « Les attentes du projet sont des fois compliquées à mettre en place. Ce qu'on nous 

demande des fois ça dépasse la réalité des jeunes, ou l'attente ou l'envie des jeunes, ou 

ce qu'ils seraient capables de donner […] On ne dénigre pas le potentiel des jeunes, mais 

on a l'impression des fois que ces projets sont fait pour un certain type de jeune. Quand 

on écrit on essaye aussi de leur expliquer qu'on a des jeunes qui viennent d'autres pays, 

que le français n'est pas leur langue maternelle, ou que parfois le seul fait de s’intégrer 

à un groupe c'est déjà un souci… Erasmus + ce qui me décourage c’est à quels jeunes 

c'est destiné ? Quels jeunes ils imaginent dans leurs fantasmes du jeune européen […] 

alors qu'il suffit de passer du temps à Bruxelles, ou à Paris, ou à Montpellier pour voir 

que les jeunes européens ne sont pas forcément le type de la commission européenne, 

du quartier du Luxembourg. Mais très souvent on a l'impression que ce sont ces jeunes-

là qui sont visés. » 
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Contraintes et défis administratifs 

Les petites structures qui accompagnent les jeunes ou celles qui ne sont pas spécialisées dans 

la mobilité internationale pointent aussi la charge de travail très importante qu’implique la 

demande de subvention comme l’un des principaux facteurs qui peut décourager la mise en 

place d’un projet de mobilité. Toutes les personnes interrogées travaillent dans des structures 

qui ont organisé des projets de mobilité, mais elles soulignent que c’est parfois un choix fait en 

dernier recours, lorsqu’elles n’ont pas la possibilité d’organiser des projets sur fonds propres 

ou via d’autres moyens.  

« Je trouve que c'est une charge de travail beaucoup trop grande pour l'équipe. Se 

concentrer autant sur de l'administratif alors que le cœur du projet ce n'est pas ça. Ça 

décourage l'équipe de faire des échanges de jeunes. […] Si on arrive à le faire sur fonds 

propres, on se sent plus libre de choisir ou on va et comment on le fait » [Maison de 

jeunes – Erasmus +] 

« Limite parfois on se demandait si on allait vraiment introduire une demande. 

Honnêtement, avant si on avait autre chose on allait pas vers le BIJ [pour les projets 

Erasmus +] ». [ASBL – Erasmus +] 

« Peut-être que c'était par facilité, mais on a déjà organisé des projets de mobilité sans 

faire appel au BIJ » [ASBL – Axes Sud] 

Les enquêtés remarquent que la rédaction de réponses aux appels à projets au niveau européen 

et la recherche de fonds est un travail chronophage et qui demande des compétences 

particulières. Ils regrettent des informations en ligne floues, ou multiples, dans lesquelles ils ont 

du mal à se retrouver, en pointant particulièrement les sites du CES et d’Erasmus +. Par ailleurs, 

chaque appel à projets a ses spécificités. Aussi, lorsqu’une structure, un travailleur, a acquis un 

savoir-faire dans la rédaction d’un appel particulier, il est plus simple de refaire le même genre 

de projet plutôt que de se lancer dans un autre programme qui pourrait pourtant être plus 

pertinent pour les jeunes. 

Il existe une grande différence entre les structures qui comptent parmi leurs employés des 

chargés de projet et des responsables administratifs et celles qui ont une équipe plus restreinte 

qui regroupe essentiellement des travailleurs formés pour le travail de terrain avec les jeunes.  

« On se rend compte que c'est tout un métier. Maintenant on a engagé un mi-temps, son 

métier c'est la recherche de fonds, écrire ces choses-là. » [ASBL – Erasmus +] 

« Moi, je n’ai jamais tenté un Erasmus +. On a participé à des échanges de jeunes mais 

ce n'est pas nous qui avons rédigé le dossier parce que c'est tellement lourd et tellement 

contraignant. […] Quand tu es en maison de jeunes, tu es animateur, tu as autre chose... 

tu as 50 000 autres activités, tu ne peux pas prendre le temps de te lancer toi tout seul 

dans la rédaction d'un dossier Erasmus + » [Maison de jeunes – Erasmus +] 

« Mais de nouveau c'est le bazar européen. Il faut quelqu'un qui fasse ça à mi-temps. 

Quand on envoie des guidelines de 130 pages en pdf... Ils se moquent de qui ? Moi je 

n'ai pas de temps pour ça. » [ASBL – Accueil CES] 
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Un dilemme se pose aux organisations de jeunesse qui souhaitent mieux intégrer les JAMO et 

s’appuyer pour cela sur des projets de mobilité internationale. Les chargés de projet, 

spécialisés dans la rédaction de ces demandes de subvention ne sont bien souvent pas en 

contact direct avec le public visé. Pourtant rédiger une réponse à un appel à projets qui 

reflète les besoins et les envies des jeunes et les associe pleinement au processus implique 

de passer du temps avec eux, de les connaitre et de les accompagner. A l’inverse, les TJ 

qui réalisent cet accompagnement au jour le jour n’ont pas le temps, ni la formation 

adéquate pour remplir ce type de demande. Les enquêtés insistent sur le côté social et la 

dimension humaine de leur travail, le contact avec les jeunes. Ils ont à cœur de les aider à se 

réaliser comme personne et à s’insérer dans la société. Les impératifs administratifs entrent en 

contradiction avec les motivations sociales et humaines qui les ont poussés à choisir ce métier 

et qui restent au cœur de leur engagement. 

La barrière linguistique de l’anglais 

Pour certains programmes, s’ajoute à ces défis la barrière de l’anglais, langue dans laquelle 

certains documents doivent être rédigés, mais aussi bien souvent la langue internationale 

utilisée au cours du séjour à l’étranger. Dans le cas des échanges de jeunes il faut aussi trouver 

un partenaire international et monter le projet avec lui, ce qui implique la plupart du temps des 

échanges dans une autre langue que le français. Or nombreux sont les TJ qui ne sont pas 

bilingues ou qui estiment que leur niveau d’anglais n’est pas suffisant. 

« On est censé être anglophone. Et pas n'importe quel anglophone parce que c’est pour 

faire des dossiers commissions. C'est l'euro jargon, des indicateurs de qualité, truc 

machin... Il faut avoir les capacités de développer là-dessus. Je comprends d'où ça vient, 

il faut que ça soit mesuré... mais je trouve qu'il y a un décalage entre la réalité et les 

appels à projets… » [ASBL – CES] 

Un timing et des délais différents de la temporalité des jeunes 

Le timing des appels à projets est aussi régulièrement évoqué comme un obstacle par les TJ. Il 

faut souvent prévoir plus d’un an à l’avance le nombre de jeunes concernés, la destination, le 

programme. Cette temporalité tranche avec celle des jeunes, et particulièrement des JAMO pour 

qui il est difficile de se projeter aussi loin dans l’avenir.  

« Ça fait pas mal de temps qu'on envisageait un voyage mais en terme d’organisation, 

ce n'est pas toujours évident. Il faut un groupe vraiment stable, qu'on soit capable de se 

projeter dans les six à neuf mois et qu'il y ait un engagement des jeunes qui soit tenu sur 

ce laps de temps. » [ASBL – Axes Sud] 

Quasiment tous les enquêtés rapportent des désistements entre la préparation du projet et le 

départ en mobilité. Certaines organisations remplissent les demandes de subvention « à 

l’aveugle », sans savoir vraiment quels sont les jeunes qui partiront effectivement. Cela va à 

l’encontre de l’esprit de ces programmes : les jeunes doivent normalement être impliqués dans 

la mise en place du projet de mobilité du début à la fin. Ne pas savoir quels jeunes participeront 

au projet empêche aussi de l’adapter au mieux aux attentes des participants.  
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Dans le cas particulier des CES plusieurs travailleurs regrettent le retrait de la date limite du 

mois de mai (les dates restantes étant février et octobre). Pour des volontariats basés sur le 

calendrier scolaire et qui commencent donc en septembre, déposer le dossier en mai donnait 

aux organisations le temps d’identifier et de rencontrer les jeunes intéressés afin de bien 

préparer le départ et de les orienter vers le projet de mobilité qui leur convenait. En février, il 

est encore trop tôt, et peu de jeunes planifient un départ en volontariat neuf mois à l’avance.  

Un soutien administratif dans un fonctionnement par projet 

Ces contraintes et défis administratifs ne sont pas propres aux projets de mobilité pour les 

jeunes. Ils concernent l’ensemble du monde associatif, où les appels à projets et la gestion 

administrative se combinent avec un travail sur le terrain. 

« Je pense que quand tu travailles dans l'associatif, c'est essentiel d'avoir cette relation 

entre le terrain et l'administratif. […] C'est du social. Surtout si on veut toucher des 

publics éloignés de la mobilité internationale, si tu veux aller chercher des jeunes et leur 

permettre cette expérience, c'est clairement du social. » [Organisation de jeunesse – 

CES] 

Si le financement par projet entraine des contraintes administratives, les TJ y sont probablement 

plus sensibles, surtout s’ils travaillent dans des petites structures, proches des jeunes, et 

notamment des JAMO, mais qui ne disposent pas d’un soutien administratif suffisant. Ils 

réfléchissent à deux fois avant de proposer un tel projet à leur public, alors qu’ils sont les mieux 

à même d’intégrer des jeunes de différentes origines sociales et de mener ces projets à bien 

grâce à la relation de confiance qu’ils développent au quotidien avec ces jeunes. C’est à ce 

niveau et auprès de ces acteurs qu’une aide administrative spécifique peut faire une réelle 

différence. 

 

3) Un besoin de préparation et de formation des travailleurs qui tranche avec le 

turn over dans le secteur 

Le travail de terrain mené pour cette enquête a mis en lumière un fort turn over dans les 

organismes du secteur de la jeunesse.  

Lors de la prise de contact sur la base de la liste des personnes responsables d’un projet de 

mobilité au cours des cinq dernières années, plusieurs adresses e-mail n’étaient plus attribuées. 

D’autres fois, le poste était désormais occupé par une personne différente. Parmi les TJ 

contactés, trois autres étaient en arrêt maladie longue durée au moment de l’enquête.  

Plusieurs enquêtés ont évoqué lors de l’entretien la difficulté de concilier une vie de famille 

avec un travail dans une organisation de jeunesse. Les plus jeunes remarquent qu’ils ont le 

temps et l’envie de s’impliquer dans ce métier qui a un sens pour eux, mais doutent de leur 

capacité à continuer à s’investir autant dans quelques années. Ils estiment que, d’une manière 

générale, le secteur associatif manque de soutien financier et administratif, et les missions 

dépendent principalement des personnes et de leur motivation à monter de nouveaux projets.  
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Le fort investissement des TJ envers les jeunes qui dépendent de leur organisation transparait 

tout au long des entretiens. Mais la charge de travail est grande et dépasse souvent le cadre du 

travail ce qui peut mener à l’épuisement et au burn out16. Si la personne en charge du projet fini 

par quitter l’organisation, cela génère souvent un problème de transmission des informations 

au reste de l’équipe, et parfois la difficulté de trouver un remplaçant qui veuille assumer ces 

responsabilités.  

« Ce ne sont pas des métiers valorisés. Tu trouves beaucoup de sens dans ton travail en 

tant qu'animateur mais ce n’est pas valorisé. Je comprends pourquoi il y a du turn over. » 

[ASBL - Erasmus +] 

« [L’animateur de la structure européenne partenaire] a pris son poste le jour où on est 

arrivé donc il était bienveillant mais... encore incompétent. Son prédécesseur a eu un 

burn out, donc il a quitté. Du coup il y a déjà des informations qui se sont perdues. » 

[ASBL - Erasmus +] 

« Il y a eu tout un changement d'équipe et puis nous ici notre animatrice en charge des 

échanges a quitté [la maison de jeunes] et le reste de l'équipe a dit ‘la charge est trop 

lourde’. Ils ont dit ‘écoute, si on doit travailler la question, avec les missions qu'on a 

déjà, et on connait Erasmus +, c'est trop. C'est trop de boulot.’ » [Maison de jeunes - 

Erasmus +] 

 

Nous avons déjà évoqué le fait que les projets de mobilité et particulièrement ceux dépendant 

du programme Erasmus + sont des projets de long terme pour les jeunes et les animateurs : ils 

peuvent prendre plus d’un an depuis la rédaction de la demande de subvention jusqu’au départ. 

Cette temporalité pose problème dans un contexte de renouvèlement d’équipe qui ne favorise 

pas la transmission des informations et du savoir-faire lié à la gestion administrative et concrète 

de ces projets. Plusieurs enquêtés ont expliqué qu’à leur arrivée dans l’organisation, ils ont dû 

apprendre sur le tas ou ont été chargé d’un projet commencé par un autre travailleur sans 

forcément avoir toutes la formation nécessaire.  

Accompagner un groupe de jeunes à l’étranger ne s’improvise pas. L’animateur doit être 

préparé, savoir dans quoi il s’engage et quelles sont ses responsabilités. Si ce n’est pas le cas, 

le travailleur est soumis à une grande pression, et malgré sa bonne volonté, le manque de 

formation peut pénaliser les jeunes participants. 

 « Là, je n’étais pas assez armée, pas assez spécialisée à la mobilité. Et comme dans 

beaucoup de secteurs sociaux, on bouche des trous. Et t'as envie de bien faire. […] Si 

j’étais la personne qui est au-dessus de moi, à la coordination, je dirais ‘Attends tu n'as 

jamais fait d'échange de jeunes, on va prendre un temps pour voir ce que c'est, comment 

on le fait, ce qu’il faut faire, et tu vas y aller avec un autre travailleur’. […] Mais comme 

on n’est pas beaucoup et qu'en même temps il faut faire des permanences, et qu'on doit 

faire des activités, et que les jeunes sont en demande... Il n’y pas assez d’argent dans le 

                                                           
16 Pour plus d’informations voir Russo, Pascale Dominique. « Malaise dans l’économie sociale et solidaire », 
Études, n° 9, 2020, pp. 57-68 
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social. C'est ma grosse conclusion. On n’a pas de moyens... »  [Organisation jeunesse – 

Echanges de jeunes] 

 

Les travailleurs insistent sur l’importance d’être bien formés pour pouvoir accompagner les 

jeunes dans leur projet de mobilité. La plupart des appels à projets financent un ou deux 

accompagnateurs. Pour les échanges de jeunes Erasmus +, chaque groupe doit avoir en son sein 

un jeune leader âgé de plus de 18 ans. L’idée du jeune leader est intéressante car elle donne la 

possibilité à participant d’avoir plus de responsabilités lors du projet. Cependant, les TJ 

estiment que le « jeune leader » ne devrait pas remplacer un travailleur, comme c’est parfois le 

cas, d’autant que les tâches qui lui incombent en théorie sont nombreuses et s’apparentent à 

celle d’un animateur17. Le jeune leader n’a pas l’expérience et la formation adéquate et doit être 

accompagné d’un TJ qui peut le guider. Ce qui n’est pas le cas quand ce dernier arrive sur un 

projet qu’il ne connait pas. Cette situation pénalise à la fois le jeune leader, le nouveau 

travailleur qui aurait dû être formé par quelqu’un qui a déjà de l’expérience, et les jeunes 

participants à l’échange de jeunes, d’autant plus lorsqu’il s’agit d’un groupe composé 

essentiellement de JAMO, qui ont besoin d’un accompagnement renforcé. 

 

« En fait je pense que je n’aurais pas dû être seule. On doit être plus épaulé. C'était moi 

et un jeune leader. Mais du coup j'étais sensée lui montrer une voie que moi je ne 

connaissais pas vraiment. » [Une TJ à propos d’un échange de jeunes] 

 

« Souvent on nous dit ‘oui, mais il peut y avoir un jeune qui est là pour vous donner un 

coup de main et qui est compté parmi les participants’. Oui, c'est sympa mais... Mais 

moi je défends le fait qu’un jeune est un jeune et il faut qu'il y ait des gens formés parce 

qu'il se passe un milliard de choses [lors d’un échange de jeunes]. » [Maison de jeunes] 

 

Accueillir des jeunes volontaires 

Dans le cas des volontariats du Corps européen de solidarité, si une association s’engage à 

accueillir un volontaire européen, c’est généralement avant tout parce qu’elle a besoin d’aide 

pour mener à bien ses missions et manque de personnel. Il est entendu que le volontaire n’est 

pas un employé, et que sa charge de travail n’est pas la même qu’un travailleur, mais il est bel 

et bien là en soutien, et c’est avant tout cela que recherchent les associations.  

« On a vraiment besoin de personnes pour nous aider. Mais on n’a pas les moyens d'être 

à deux rémunérés, donc pour nous c'était une opportunité d'avoir de l'aide, une petite 

main, et de pouvoir partager. » [Accueil CES] 

 

« On va être totalement honnête, les associations n’ont pas de sous. Donc on a besoin 

de ressources humaines. Pour moi, les volontaires se sont des ressources humaines. Il 

est évident qu'ils ne font pas que le café, tout le monde met les mains dans le cambouis. 

                                                           
17 Voir le guide des groups leaders : 
https://ka2estonia.weebly.com/uploads/1/2/5/6/12565704/group_leaders_guide.pdf 
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Ce n’est ni un stage ni un job mais c'est clair que c'est une ressource. C’est clair qu'ils 

aident. Ils ne sont pas là pour nous regarder. » [Accueil CES] 

Pourtant accueillir un volontaire implique une certaine responsabilité, du temps pour s’en 

occuper, lui permettre de s’intégrer et le former. Alors que l’organisation est à la recherche 

d’une aide pour ses activités, l’arrivée d’un volontaire est aussi synonyme d’une charge de 

travail supplémentaire à laquelle les équipes doivent être préparées.  

« C’est quand même un investissement pour [les organisations d’accueil]. Il ne faut pas 

que ce soit un travailleur en plus, mais il faut que ça apporte quelque chose au jeune et 

à l'équipe. Donc ça va dans les deux sens. Et ce n’est pas toujours évident de trouver le 

bon équilibre. » [Organisation de jeunesse – CES organisation de soutien] 

 

« Quand j'ai commencé à m'occuper de l’accueil des volontaires, je ne me rendais pas 

compte à quel point c'était un si grand engagement. Parce que je n'y connaissais rien, je 

me suis dit ‘on va accueillir des gens ils vont venir nous aider et ils vont repartir’. Je 

n’avais pas pensé plus loin. Et en fait au niveau humain et au niveau éducatif aussi c'est 

un boulot en soi. Et c'est fort chouette. Mais j'ai découvert que c'était un boulot complet. 

C’est pour ça qu'on m’a détaché deux heures cette année et l'année passée parce qu'il y 

a eu un petit budget pour ça. Bon ce n’est pas beaucoup, ça ne suffit pas, mais c'est déjà 

bien. » [Accueil CES] 

 

Les associations qui accueillent des volontaires cherchent principalement des jeunes qui sont 

déjà autonomes et qui pourront s’intégrer facilement à leur équipe. Elles ont l’envie de partager 

leurs connaissances et leurs pratiques avec des jeunes volontaires, mais ceux-ci ne doivent pas 

être une charge trop lourde pour les travailleurs qui ne sont ni formés, ni employés pour 

accompagner des jeunes en grande difficulté. Un volontariat qui n’est pas adapté pénalise 

la structure d’accueil, mais aussi le jeune volontaire qui au lieu de gagner en confiance en 

lui aura l’impression de se retrouver livré à lui-même et d’avoir échoué dans son projet. 

 

« On a eu aussi une jeune qui n’était pas stable mentalement, pas bien dans sa peau, fort 

dépressive et avec des grosses problématiques et donc on a dû arrêter plus tôt le 

volontariat. C’est plus nous qui devions nous occuper d'elle et donc ça devenait trop 

lourd pour nous et comme on a vraiment besoin de gens on va dire quand même un 

minimum compétents, réactifs, avec du bon sens, qui ont envie d'apprendre. Mais cette 

personne était trop mal... Il a fallu qu'on y aille tout doucement avec beaucoup de 

bienveillance, lui faire comprendre qu'il fallait qu'elle s'aide d'abord. » [Accueil CES] 

« Maintenant on est beaucoup plus exigeant [sur le choix des volontaires]. Je pense que 

j'aurais dû comprendre plus vite que ça n’allait pas vraiment le faire [avec ce volontaire-

là]. Car il n’était pas du tout autonome alors que c'est un lieu qui a besoin de gens qui 

sont autonomes. Et même quand j'essayais de lui donner plus certaines taches... On a 

tout essayé mais rien ne fonctionnait... » [Accueil CES] 
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Chapitre 3 : Savoir-faire et compétences multiples des TJ  

Que ce soit en mobilité ou au cours de son travail quotidien, un TJ doit faire preuve de 

nombreuses aptitudes pour accompagner les jeunes : il doit être patient, bienveillant, ouvert 

d’esprit, dynamique, motivé, créatif… 

Le départ en mobilité est une expérience particulière, pour les jeunes, mais aussi pour les 

travailleurs qui quittent leur cadre de travail habituel. Les entretiens mettent en lumière des 

compétences spécifiques qui facilitent le déroulement de ces projets.  

1) Etre mobile 

Le fait d’avoir vécu une expérience de mobilité, que ce soit des échanges de jeunes, un 

volontariat, ou avoir eu l’opportunité de voyager seul est un atout important. L’ayant vécu lui-

même, le travailleur est convaincu de l’utilité de ce genre de projet. Il est aussi habitué aux 

voyages, à sortir de sa zone de confort, a déjà vécu un choc culturel. Il va donc être plus à l’aise, 

ne pas transmettre de stress aux participants, et être mieux à même de gérer les différentes 

émotions que peuvent ressentir les jeunes qui quittent pour la première fois leur famille pour 

un séjour à l’étranger. 

« C’est important en tant qu'encadrant d'être un minimum habitué de la mobilité, du 

voyage, du changement de contexte quand tu accompagnes des jeunes car ça peut être 

dur, même pour toi en tant que travailleur. […] Je suis convaincue que le voyage, le fait 

de prendre du recul sur ta situation ça t'apporte quelque chose. […] Moi j'ai pas mal 

voyagé et j'adore le voyage pour ça aussi. Ça m'a vraiment permis d'apprendre beaucoup 

plus sur moi-même. Mon boulot a du sens parce que je suis convaincue que ça va aider 

les jeunes »  

 

« J'ai l'impression que le fait d'avoir vécu soi-même le volontariat ou la mobilité 

internationale, ça aide. J’ai l'impression que si tu l’as toi-même vécu dans tes tripes, tu 

es convaincue, tu sais les retentissements que ça peut avoir en toi. »  

2) Pouvoir s’adapter 

Partir en mobilité, c’est aller vers l’inconnu. Peu importe la préparation, un imprévu arrivera. 

Les enquêtés sont unanimes : il faut être capable d’improviser, de garder la tête froide pour 

pouvoir rassurer les participants et gérer des situations parfois compliquées. Entre les oublis de 

passeports, les accidents, les changements de programme, les fugues, les inondations, les 

divergences avec l’équipe partenaire, les exemples d’imprévus rapportés par les accompagnants 

sont aussi nombreux que les mobilités. 

« Il faut être débrouillard, savoir improviser, avoir beaucoup de patience parce que ça 

peut très bien se passer comme il peut y avoir des difficultés. On doit parfois réagir très 

rapidement. » 

 

« Il faut avoir des épaules, pouvoir rassurer car beaucoup de gens pourraient stresser 

dans ces moments-là. C'est primordial car on se déplace avec des jeunes, les enfants 
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d'autrui, faut tous les ramener. C'est une grosse part de responsabilité. Il faut être 

responsable. »  

3) Etre bien organisé 

Pour pouvoir remplir une demande de subvention et monter un voyage avec des jeunes dont ils 

sont responsables, les TJ sont nombreux à souligner la nécessité d’être bien organisé, structuré, 

et d’avoir des capacités rédactionnelles. Mais les enquêtés rappellent qu’ils travaillent avec des 

êtres humains, tout en étant rigoureux, il faut aussi pouvoir faire preuve d’une certaine 

flexibilité. 

4) Gagner la confiance des jeunes 

Une autre compétence essentielle des TJ qui revient dans tous les entretiens concerne la capacité 

à générer une relation de confiance avec les jeunes. Cela implique d’adopter une attitude 

spécifique qui est au cœur de ce métier. Il faut pouvoir quitter sa position d’adulte, ne pas 

infantiliser les jeunes, être là pour les accompagner, les conseiller et les rassurer. 

« On est là pour t'aider, pour t'accompagner, pas pour te juger ou te contrôler. Ça c'est 

vraiment important. On pourrait l’oublier parce que nous, on sait qu'on est sympas, qu'on 

est gentils, mais eux [les jeunes] ne le savent pas forcement. » 

« C'est vraiment savoir se mettre au niveau du jeune. On n’est pas des éducateurs, on 

n’est pas des parents, on n’est pas des psychologues. […] On n’est pas là pour les 

réprimander, pour les faire rentrer dans des cases comme au niveau scolaire. Nous, on 

est vraiment là pour créer autre chose. Leur montrer qu’eux aussi ils ont leur place. 

Pour moi c'est ça, les écouter, les accompagner, ne jamais faire à leur place mais faire 

avec eux. » 

Pour les JAMO plus encore que pour les autres jeunes, partir en mobilité ne va pas de soi. Si 

l’envie de voyager est bien là, de nombreux obstacles peuvent compliquer leur parcours. Ils 

trouvent dans les organisations des personnes qui croient en eux et les aident à réaliser 

des projets qu’ils n’auraient pas pensés possibles autrement.  

« Les jeunes nous font confiance et ils nous aiment bien donc ils testent aussi souvent 

des choses pour nous faire plaisir […] Mon coordinateur et moi, on se connait depuis 

dix ans, on sait comment on fonctionne […] et les jeunes ont cette stabilité-là aussi. » 

[Maison de jeunes] 

« Pouvoir les mettre en confiance. En fait il y a un travail pédagogique aussi. Amener 

ces jeunes à comprendre qu'ils sont bienvenus, qu'ils sont valorisés pour ce qu'ils font, 

malgré les différences qui peuvent exister entre les uns et les autres, certains peuvent 

venir de milieux défavorisés, d'autres pas. Il faut qu'il se sentent bien, valorisés, pris en 

considération. » [ASBL] 

Pour ne pas mettre en difficulté les participants lors de leur départ en mobilité, le travailleur 

doit les connaitre, savoir quelles sont leurs limites et leurs forces. En plus des réunions formelles 

qui précèdent le départ en mobilité, c’est surtout au cours de moments informels, au fil du 

temps, que les jeunes vont s’ouvrir aux TJ. Les organisations de première ligne, telles que les 
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maisons de jeunes, ont un avantage certain à ce niveau car elles sont en contact régulier avec 

les futurs participants à la mobilité. La confiance qui, dans d’autres organisations, doit se 

construire en même temps que le projet de mobilité est ici déjà présente. Les animateurs 

proposent donc plus facilement l’idée de la mobilité à des jeunes qui n’y auraient pas pensé 

d’eux-mêmes.   

« Je pense que s’ils passent par la maison de jeunes pour faire ce genre de voyage, c'est 

parce qu'ils n’ont pas confiance en eux, ce ne sont pas des aventuriers de base. Partir 

seul...  Ils ont besoin d'avoir une structure sécurisante pour eux. Je pense que c'est un 

public qui a besoin d'être rassuré. » [Maison de jeunes] 

Un autre travailleur prend l’exemple de jeunes réfugiés politiques, avec des parcours et des 

situations familiales compliqués, et souligne c’est surtout cette confiance entre les TJ, les 

jeunes, et les familles qui a permis de mener à bien le projet de mobilité. 

« Au final c'est une question de confiance. La plupart [des jeunes] nous connait, on n'est 

pas dans le jugement. [Par exemple les jeunes syriens] nous font confiance. Parce qu’on 

les connait depuis un certain temps. Quand ils sont arrivés à la maison de jeunes, c’était 

un peu les premiers visages d'une association avant l'école, c'est nous qu'ils rencontrent. 

C'est ici qu'ils ont appris à mieux parler français. Ils se sont fait un cercle d'amis aussi. 

Et au final avec les années, on fait plus ou moins partie de la famille. C'est vraiment une 

question de confiance. » [Maison de jeunes] 

La confiance entre les travailleurs et les jeunes permet de surmonter la peur de sortir de sa zone 

de confort, mais elle est aussi cruciale pour mettre le doigt sur des fragilités ou des obstacles au 

départ qu’ils soient administratifs pour les réfugiés politiques par exemple, financiers, 

familiaux, scolaires ou autres. Elle facilite bien souvent la discussion sur des situations 

personnelles difficiles et permet la recherche de solutions.  

« [Quand on pense que le jeune vit une situation difficile, si les animateurs] le sentent, 

s'il y a cette confiance, il faut poser la question très honnêtement. Si le jeune n’a pas 

envie de répondre c'est totalement son droit, on arrête, on ne le force pas. [Parler] de 

manière très naturelle, banaliser un peu, ne pas dramatiser toutes les discussions, que le 

jeune se sente à l'aise. » [Maison de jeunes] 

Ce qui ne veut pas dire que les organisations de soutien, ou qui n’ont pas une base fixe de jeunes 

hors des projets de mobilité ne peuvent pas créer ces relations de confiance, mais elles 

nécessitent la mise en place d’activités particulières et de nombreux moments de rencontres.   

« Il faut déjà que le jeune soit à l'aise. J'ai un collègue qui ne s'occupe que de ça. C'est 

vraiment beaucoup beaucoup de rencontres. Quand le jeune arrive [sur le projet de 

mobilité] il est déjà à l'aise avec [l’organisation], il sait qu'on est là pour le suivre, et 

aussi encourager la communication. Dès que ça ne va pas, dès que tu sens que tu ne te 

sens pas bien dans le groupe, parle à un animateur. Analyser les besoins 

d'accompagnement avant le projet c'est vraiment important. » [Organisation de 

jeunesse] 
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A propos d’un projet pour lequel sa structure accueille un groupe de jeunes venant d’autres 

organisations partenaires, une travailleuse raconte que n’ayant pas eu assez de rencontres 

préalables, elle a découvert au cours du projet qu’un des participants ne savait ni lire ni écrire 

et que ne le sachant pas elle n’avait pas prévu d’adapter certaines activités.  

« Je préfère vraiment ne plus revivre cette expérience. Je préfère super bien connaitre 

les jeunes avec qui je vais collaborer. C’est pour ça qu'avec nos partenaires on fait pas 

mal de réunions de préparation, pour avoir plus d'infos sur les jeunes qui vont intégrer 

le projet, car je préfère être certaine que j'ai tout en main pour ne pas les mettre en 

difficulté. » [ASBL] 

5) Gagner la confiance des familles 

Un autre aspect important mais généralement méconnu et invisible du rôle des TJ dans la 

réalisation des projets de mobilité réside dans la génération d’une relation de confiance avec la 

famille des jeunes qui s’apprêtent à partir en mobilité.  

Certains parents ont du mal à envisager le départ de leur enfant à l’étranger. C’est souvent parce 

que la mobilité passe par une structure qu’ils connaissent, parce qu’ils ont confiance en 

l’animateur, que celui-ci leur a bien expliqué les tenants et les aboutissants du projet qu’ils se 

sentent rassurés et n’émettent pas d’objection au voyage.  

« Les jeunes n’ont pas trop les outils pour expliquer aux parents. Et puis, ils ne l'ont 

jamais fait, ils ne connaissent pas [les conditions de cette mobilité internationale]. […] 

Quand je décris les échanges de jeunes aux parents ça passe à chaque fois. […] Le fait 

que les échanges de jeunes passent par des structures, [cela facilite] une relation, plus 

de confiance de la part des parents et des jeunes. Envoyer leurs jeunes à l'étranger via 

une structure ça aide beaucoup. » [Maison de jeunes] 

« C'est vrai que tu as certaines familles qui ont un peu du mal à laisser leur enfant. Nous, 

ce qu'on leur propose généralement c'est qu'on leur explique bien qu'on va les 

accompagner. Il y a des jeunes qui viennent parfois avec leur téléphone, qui disent tiens 

ma mère elle veut te parler, et donc tu dois rassurer aussi les parents. » [ASBL] 

« On a directement discuté avec les filles pour leur demander si on avait besoin de 

rencontrer leurs parents, parce que finalement elles étaient majeures donc ce n’était pas 

essentiel. Mais voilà, pour certaines d'entre elles c'était finalement assez important. 

L’objectif c'était de les rassurer sur le fait qu'on savait ce qu'on faisait, qu'on avait déjà 

voyagé, qu'on prenait les devants et qu'on allait être en contact avec eux. » [ASBL] 
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Chapitre 4 : Concilier les exigences des appels d’offres et les attentes des jeunes 

« Banaliser les questions de l'institution, l'appel à projets, les formulaires, pour arriver à 

intéresser les jeunes, c'est un parcours ! » [Maison de jeunes] 

« Je ne vais jamais amener le dossier aux jeunes parce que ça va les dépiter. » 

[Organisation de jeunesse] 

Nous avons souligné dans le deuxième chapitre de ce rapport la déconnection entre la logique 

des appels à projets et celle de la réalité du terrain. Pour tenter de reconnecter ces mondes, le 

TJ joue le rôle du traducteur, essaye de rendre intelligible la partie administrative, reformule les 

questions et amène les jeunes à réfléchir sur leurs envies pour en dégager du sens. Même pour 

les TJ les appels à projets européens sont compliqués à remplir. Il semble dès lors impossible 

d’impliquer directement les jeunes dans la rédaction alors que c’est attendu par les pouvoirs 

subsidiants. Pourtant, avoir des jeunes mobilisés dès la mise en place du projet est également 

l’un des objectifs des associations car cela engendre de nombreux bénéfices, comme la 

constitution d’une équipe et d’une relation de confiance entre jeunes et TJ, ou l’acquisition de 

compétences par les jeunes. 

Au vu de la complexité des dossiers, les TJ et les organisations du secteur de la jeunesse ont 

fait preuve de créativité et mis en place différentes alternatives en fonction des situations.  

Dans le cas des échanges de jeunes (Erasmus +, Axes Sud, Quebec, Bel’J et Mini Mob), on 

distingue trois grands scénarios. 

1) Les jeunes impliqués depuis l’idée de départ jusqu’à la réalisation du projet 

L’accompagnement des TJ est essentiel, même dans les cas où l’idée du voyage vient des futurs 

participants. C’est un travail de longue haleine pour essayer de faire correspondre les critères 

des différents programmes et les attentes des jeunes.  

Pour les jeunes participants, le moteur de l’engagement dans le projet est avant tout l’envie de 

voyager, de sortir de son pays. Le thème de l’échange, qui est au cœur des appels à projets, est 

bien souvent une excuse. C’est alors au travailleur d’amener un autre niveau (réaliser un projet 

de mobilité, ce n’est pas partir en vacances), de faire émerger le sens, mais aussi de dégrossir 

les attentes des participants. Cela nécessite de nombreuses réunions de préparation, formelles 

et moins formelles.  

Notre précédente enquête18 a montré que c’est notamment durant ce processus de préparation 

de la mobilité que les jeunes acquièrent des compétences pratiques, prennent des responsabilités 

et se rendent compte de leurs capacités. Plutôt que de minimiser le pouvoir de réflexion des 

jeunes et de faire le travail à leur place, il convient leur amener les outils pour pouvoir penser 

leur voyage. A l’opposé du cadre scolaire ou il y a une consigne stricte et un résultat écrit 

attendu, les jeunes s’engagent car les travailleurs les questionnent sur leurs envies, leurs rêves, 

et le sens qu’ils veulent donner au projet de mobilité. C’est grâce à des jeux, des débats, et 

diverses activités qu’ils arrivent à les impliquer et à faire ressortir tout leur potentiel. Les 

                                                           
18 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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participants prennent confiance en eux. Ils réalisent qu’ils sont maîtres de leur projet, mettent 

des mots sur leurs envies et ont la possibilité de les réaliser, tout en étant conseillés et guidés.  

Suivant les cas, l’appel à projets est rédigé par le TJ, qui y retranscrit toutes les idées qui ont 

émergé lors des activités de groupe, ou par les jeunes eux-mêmes avec l’aide d’un TJ qui les 

oriente et relis leurs écrits. 

« Je fais des grands panneaux où on résume les idées. Je les transforme en questions. 

Quand [dans les dossiers] ils parlent d'impacts moi je dis "qu'est-ce que tu penses que 

ça va amener autour de toi, à toi ou aux autres" et alors ils se posent des questions, ils 

se mettent en petits groupes, ils écrivent toutes leurs idées. Après on essaye de recalibrer 

ça, comment on pourrait dire ça pour que tout le groupe se reconnaisse là-dedans. […] 

Et puis moi je m'arrange pour les mettre dans les cases [du dossier]. […] Donc nous on 

sert de traducteur. » [Organisation de jeunesse] 

« Même si c'est compliqué parfois avec les plus jeunes, ils ont tous des compétences 

parfois insoupçonnées. […] C'est dans les discussions informelles avec eux que naissent 

les plus beaux projets […] parce que justement ça vient d'eux et parce qu'on les a 

écoutés. Ce ne sont pas nos idées d'adulte à nous, nos idéaux à nous : on se rend vite 

compte que quand nous on pense avoir une bonne idée ça ne marche pas forcement. » 

[Maison de jeunes] 

« On dit toujours aux jeunes au départ rêvez, tout, tout ce qui est possible et impossible. 

Et notre travail c'est de vous dire tout ce qui est possible, à travers l'appel à projets, à 

travers le budget, tout ce qu'on a envie de faire et tout ce qu'on peut ou qu'on ne peut 

pas faire. » [Maison de jeunes] 

« Après en terme de rédaction du dossier c'est clair qu'elles n'avaient jamais rédigé un 

dossier à l'époque. Je partais presque du principe que peu importe ce qu'elles écrivaient 

ce qui était important c'était qu'elles montrent un niveau d'engagement, parce qu'on allait 

relire derrière, corriger... » [ASBL] 

2) Les jeunes s’engagent essentiellement sur la partie pratique de la mobilité 

Dans de nombreux cas, il s’agit d’une situation intermédiaire, dans laquelle le TJ, connaissant 

la base de jeunes de son organisation, monte un projet sur un thème qui pourrait les intéresser 

puis leur propose de participer. Le thème et/ou la destination sont donc imposés aux 

participants, mais ils peuvent se l’approprier durant les mois de préparation et être fortement 

impliqués durant la mobilité. Suivant les cas, ils vont prendre contact avec les partenaires, 

acheter les billets de train ou d’avion, se renseigner sur le thème, préparer des activités etc.  

On pourrait penser que l’impact en terme d’acquisition de compétences, d’autonomie et de 

confiance en soi sera moins fort, car l’idée ne vient pas directement des jeunes. Cela peut être 

vrai dans certain cas, mais chaque participant est différent, et pour les plus jeunes d’entre eux, 

ou les moins aguerris, cette option intermédiaire est souvent la meilleure car elle supprime la 

pression de la rédaction du projet et montre à des jeunes qui n’auraient jamais envisagé de sortir 

de Belgique que c’est possible. Par ailleurs, le fait que les jeunes ne soient pas à l’origine du 
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projet n’empêche pas une forte implication dans la préparation, qui dépend notamment de la 

capacité du TJ à donner du sens à cette mobilité et à souder le groupe de participants. 

« On consulte souvent les jeunes, les thématiques qu'ils aimeraient bien aborder, puis 

les animateurs créent les projets et après les projets sont diffusés, publiés, et les jeunes 

intéressés on les invite pour les informer sur le déroulement du projet, ce qu'il faudrait 

faire, les conditions pour participer. » [Organisation de jeunesse] 

« On rédige le dossier, qu'on soumet etc. […] Et moi à la maison de jeunes je discute 

avec les jeunes, on essaye un peu de savoir ce qui leur plait dans la vie et de mettre en 

place des activités avec eux. » [Maison de jeunes] 

3) Des projets clé en main 

Dans le troisième cas de figure, le projet de mobilité est monté et déposé par les TJ. Cela permet 

d’éviter la déception et le sentiment d’échec si le projet n’est pas accepté, mais prive les 

participants de la préparation qui fait partie intégrante des projets de mobilité.  

Dans ce cas précis, deux types de stratégies sont adoptées par les travailleurs.  

Dans la première, l’organisation mobilise des jeunes qui ont déjà fait une mobilité, ou qui sont 

déjà assez autonomes et responsables pour participer. Les travailleurs ont confiance en ces 

jeunes, ils n’ont pas besoin d’une longue préparation au départ pour que l’échange se passe 

bien. Si la mobilité sera de fait bénéfique pour ces participants, cela va à l’encontre des objectifs 

d’inclusion et de mise en projet. Pour les organisations c’est un filet de sécurité qui leur permet 

d’avoir des participants présents et motivés dans un temps de préparation réduit. 

« Mon collègue a été [à l’étranger] pour un projet Erasmus + qui était organisé par [un 

partenaire européen]. Comme ça s'est fait en quelques semaines de partir là-bas, il a 

contacté des jeunes qu'on connaissait déjà d'avant et on savait que s’ils s'engageaient ils 

allaient être là. Donc là il n’y pas eu vraiment de travail de préparation avant. […] Mais 

parce qu'on savait qu'ils étaient fiables, on avait déjà fait des projets avec eux. On 

sélectionne, c'est un peu malheureux, les jeunes qui ne vont pas nous planter. » [Maison 

de jeunes] 

 

D’autres organisations mettent en place une stratégie différente qui consiste à se saisir de cette 

opportunité pour aller chercher des jeunes plus isolés ou plus éloignés de la mobilité. C’est un 

moyen d’ouvrir les champs des possibles pour des jeunes qui ont envie de voyager mais qui 

n’ont pas la possibilité de s’engager sur le long terme dans la création d’un projet, qui sont 

découragés par tout le travail à faire en amont ou qui ne se croient pas capables d’organiser un 

tel voyage. Si leur participation est réduite, il faut noter que c’est souvent le déclencheur 

d’engagements et de projets futurs qui n’auraient pas eu lieu sans cette première opportunité. 

Une fois que les jeunes « ont connaissance de ces programmes et qu’ils ont accès au réseau 

d’ASBL et d’organisations qui s’en occupent [ils] sont beaucoup plus enclin à participer »19. 

                                                           
19 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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Rechercher des participants pour un projet déjà monté permet aussi aux organisations d’intégrer 

durablement de nouveaux jeunes à leur structure. Les jeunes frappent par exemple à la porte 

d’une maison de jeunes parce qu’ils sont attirés par l’envie de voyager, et une fois de retour de 

la mobilité, ils sont nombreux à s’impliquer dans les activités quotidiennes qui sont organisées. 

« Pour des échanges de jeunes, […] ça nous est arrivé qu’on se soit engagé auprès d'un 

partenaire à trouver des jeunes. On se disait "ça va être facile, les jeunes vont être super 

motivés pour s'impliquer dans cette thématique-là", mais finalement on se retrouve un 

mois avant le début du projet avec personne et là on se met dans une posture de 

proactivité à appeler tous nos répertoires, en allant chercher des jeunes. […] Je sens que 

ça nous a permis de toucher des jeunes qui ne se seraient pas forcement mobilisés de 

prime abord. » [Organisation de jeunesse] 

« Les dossiers Erasmus, je t'en parlerai mal parce que […] pour beaucoup ça va être, 

"on dépose des projets et puis on cherche nos jeunes". Donc ça perd tout le sens que la 

bourse veut à la base. […] Moi quel est l'intérêt que je peux trouver à ça ? Trouver dix 

nouveaux jeunes que je vais rattacher [à l’organisation], qui après vont nous connaitre, 

qui après vont venir aux activités, et auront des liens de confiance. Donc là je retrouve 

du sens. » [Organisation de jeunesse] 

Un accompagnement renforcé est parfois nécessaire, notamment avec un public de JAMO. Il 

faut éviter de forcer les jeunes à réaliser toutes les tâches administratives ou organisationnelles 

attendues pour qu’ils osent se lancer dans un projet de mobilité.  Si chaque jeune doit participer 

activement au projet, cette participation est très relative suivant les personnalités et les parcours. 

C’est parce que le TJ connait le public qu’il peut adapter les tâches à faire, et trouver le bon 

équilibre pour que les jeunes soient engagés tout en ne les décourageant pas. Tous les jeunes 

qui partent en mobilité n’ont pas au départ le même sens de l’autonomie ou des responsabilités, 

certains ont peu confiance en eux ou sont moins à l’aise au sein d’un groupe. C’est le fait de 

pouvoir réaliser un projet qui contribue à l’acquisition de toutes ces compétences. Les TJ qui 

ont organisé plusieurs mobilités au fil des ans sont nombreux à rapporter une évolution dans 

l’implication des jeunes sur les projets. Pour certains jeunes, participer à un projet de mobilité 

pratiquement déjà monté est la condition pour prendre conscience de sa capacité à partir de chez 

lui, rencontrer de nouvelles personnes et prendre des initiatives. Forts de ces apprentissages 

préalables, ils auront à la fois envie et confiance en eux pour monter un nouveau projet de 

mobilité, en s’impliquant cette fois dès la rédaction du dossier. 

« La demande pour partir [à l’étranger] c'est vraiment [ma collègue] et moi qui l'avons 

écrite mais pour la demande pour faire venir les [jeunes de l’autre pays], là les jeunes se 

sont quand même impliqués dedans. Ce n’est pas eux qui ont rédigé mais ils ont donné 

les idées. Pour l'évaluation du projet on leur a demandé clairement d'écrire et on a mis 

leurs témoignages dans le dossier d'évaluation. Si je reprends l'exemple d’un [autre 

projet de mobilité], vu que c'étaient des jeunes qui étaient déjà partis [à l’étranger] là ils 

ont participé à l'écriture du dossier. On vous a mâché le travail la première fois mais 

maintenant on y va ! » [Maison de jeunes] 
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Dans notre échantillon, tous les projets qui étaient déjà montés et déposés par les travailleurs 

sans impliquer les jeunes dans la création et la mise en place étaient des projets Erasmus +. Cela 

tient en grande partie à la lourdeur du dossier ainsi qu’à la difficulté de maintenir un même 

groupe de jeunes engagé sur les temporalités longues qu’impliquent ces appels à projets. 

4) Spécificités des programmes du BIJ 

Avec l’objectif de s’adapter au mieux à la réalité des organisations et des jeunes, le BIJ a mis 

en place plusieurs subsides en plus de ceux proposés par les programmes européens. Les 

témoignages des TJ qui ont réalisé un voyage grâce à ces bourses (celles étudiées ici sont Axes 

Sud, Québec, Bel’J et Mini Mob) tranchent avec ceux qui sont partis avec le programme 

Erasmus +. Ils rapportent beaucoup moins de difficultés quant à l’écriture du dossier. 

« Les projets Axes sud et Québec, ça allait c'était un peu plus léger. Pour Québec on a 

réussi à impliquer les jeunes dans la recherche de partenaires, il y avait quand même 

moyen de leur donner un petit truc. Mais dès qu'on passe en Erasmus + le dossier est 

tellement lourd ! Par exemple quand ils sont partis [dans un autre pays européen], c'était 

une chargée de projet qui ne faisait que ça, c'était ça son travail, organiser l'échange. » 

[Maison de jeunes] 

« Axe sud et Erasmus + c'est complétement différent. Franchement les bourses du BIJ 

pour moi elles sont chouettes. Elles ne sont pas angoissantes. » [Organisation de 

jeunesse – Erasmus +, Axes Sud] 

 

« C’est quand même léger comme démarche Mini mob. Pour avoir un subside c'est 

quand même assez facile par rapport à d'autres formules comme les appels à projets 

jeunes » [Maison de jeunes – Mini Mob] 

 

« [tu as trouvé ça faisable ?] Oui oui, on en veut bien des comme ça toute l'année. Très 

bien. Je ne sais plus le nom de la personne du BIJ mais les échanges étaient chouettes, 

les retours immédiats quand je posais une question donc c'était vraiment parfait. Bien 

huilé.  […] J'en garde un très bon souvenir, c'est quelque chose que j'ai envie de 

refaire. » [ASBL – Bel’J] 

 

La partie administrative étant plus accessible, il sera plus simple pour les TJ d’impliquer 

réellement les jeunes dans la mise en place du projet de mobilité. Cela vaut aussi pour 

l’évaluation du projet. Offrir aux jeunes la possibilité de retranscrire réellement ce qu’ils ont 

retenu de leur projet par un dispositif autre que l’écrit est utile, notamment dans le cas de jeunes 

en décrochage scolaire par exemple. Une évaluation très scolaire peut être décourageante, peu 

attractive et rebuter les participants, qui ne tireront pas tous les bénéfices d’un suivi pourtant 

nécessaire pour se rendre compte de l’impact de la mobilité sur leur parcours. Grâce à des 

activités diverses, le TJ est présent et joue un rôle indispensable pour « traduire », mettre des 

mots sur les expériences et les compétences acquises plus ou moins consciemment et faire 

réfléchir les jeunes à ce que l’expérience de la mobilité internationale leur a apporté.   



36 
 

« L'évaluation avec les jeunes, on a fait ça sous forme de vidéo, [...] c'était génial. Le 

souvenir que j'en ai, c'est des questions très ouvertes, pour débloquer la parole, et tout 

ce qui en ressort […] c'est toujours cette expérience humaine, plus que tous les thèmes 

qu'on peut trouver. C'est génial parce qu’il y a des jeunes dont on peut avoir l'impression 

qu'ils sont très fermés, ou en tout cas pas assez ouverts. Et au final, wouah ! C’est une 

découverte pour eux aussi » [Maison de jeunes] 

« C'est assez facile parce que c'est une évaluation photo. […] Parfois ils ont voulu faire 

une petite bd photo. Au moins c'est facile, ce n’est pas comme des gros dossiers 

d'évaluation qui sont jamais lu par personne. » [Maison de jeunes – Mini mob] 

 

« Il y a des jeunes qui ont des difficultés avec l'écrit, mais il y a la parole aussi ! Il ne 

faut pas trop forcer. C’est à la possibilité des jeunes. Il faut les pousser... mais ne pas les 

forcer parce que sinon c'est plus leur truc. » [Organisation de jeunesse] 

 

Plusieurs travailleurs remarquent par ailleurs que la demande d’évaluation du projet les a incités 

à faire des activités de debriefing avec les jeunes, et que celles-ci s’avèrent très utiles tant pour 

les jeunes que pour les organisations.  

« Ce qu'il y a de bien, c'est que, comme on devait faire un rapport pour le BIJ, ça nous 

obligeait à débriefer chaque jour. […] ça permettait qu'il y ait une communication tous 

les jours en disant voilà, ou on en est, qu'est ce qu'on a pensé de l'activité, qu'est ce qu'on 

peut faire pour l'améliorer. […] C'est bien parce que ça fixe un cadre et un engagement 

avec [les participants], en disant on a eu le financement, on s'est engagé à ça et c'est 

important qu'on puisse le tenir. Ça structurait aussi les choses » [ASBL] 

 

« Dans les dossiers du BIJ, t'as toujours les impacts supposés et au retour c'est 

intéressant pour savoir si t'es vraiment dans l'impact que tu avais supposé, s’il y a 

beaucoup plus, s’il n’y a pas du tout ça, si c'est complètement à côté. C'est trop 

intéressant. » [Organisation de jeunesse] 

 

S’il existe bien une différence d’accessibilité entre les bourses du BIJ et les bourses de l’Union 

Européenne, cela ne signifie pas pour autant que les TJ n’ont pas besoin de formation ou de 

soutien. Ceux-ci restent nécessaires et bienvenus, principalement pour les plus gros projets 

comme Axes Sud et Québec. Les travailleurs soulignent que c’est parce qu’ils ont pu avoir un 

contact avec le BIJ que le processus a été facilité. 

5) Les volontariats 

Les jeunes qui souhaitent partir en volontariat via le CES doivent remplir un profil en ligne et 

postuler sur les projets qui les intéressent. La charge administrative n’est a priori pas trop 

lourde, mais le soutien d’une organisation de jeunesse est essentiel pour préparer au mieux les 

jeunes les plus éloignés des mobilités. En effet, les TJ réalisent plusieurs entretiens préalables 

avec les participants et les informent de tout ce qu’implique le départ en volontariat. Ils les 

aiguillent dans leurs démarches, les préparent à l’expatriation et peuvent les orienter vers les 

projets adéquats. Si certains jeunes ont uniquement besoin d’une aide pratique (concernant les 
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visas, certaines démarches etc.), pour d’autres avoir une personne référente de confiance dans 

l’organisation d’envoi est nécessaire pour préciser leurs attentes et leurs envies, surmonter 

l’appréhension à l’idée du départ, et les préparer au mieux.  

Les organisations de soutien insistent pour que les jeunes aient un contact avec l’organisation 

d’accueil avant le départ, et ne partent pas à l’aveugle. 

« Que le jeune ait un entretien skype ou zoom avec l'association [d’accueil], c’est quasi 

systématique pour le CES, mais ça devrait l’être encore plus. […] Quand il n’y a pas eu 

de contact en ligne, ou une discussion par téléphone au moins, là ça craint. Parce que le 

volontaire n'arrive pas à se projeter dans l'expérience. Il n’y rien à faire il faut qu'on 

explique oralement, ça ne suffit pas de lire un descriptif. Vraiment notre travail c'est 

d'éviter qu'il arrive et qu'il se dise " ah ce n’est vraiment pas ce que j'avais 

imaginé".  Qu'un jeune arrive quelque part et se dise ‘oulala je n’avais rien compris’, 

‘j'étais pas du tout impliqué dans le projet’, donc là il part après une semaine c'est 

sûr. » [Organisation de jeunesse] 

 

Les TJ aident aussi les jeunes à rédiger leur CV et leur profil en ligne, discutent avec eux de la 

meilleure manière de mettre en avant leurs compétences et leurs expériences (dont ils ne sont 

parfois pas conscients), et les assistent pour les traductions anglais/français. 

 « Le formulaire doit être rempli en anglais. Donc certains ont un peu du mal à écrire. 

En tout cas que ce soit représentatif de leur motivation. On essaye vraiment d'augmenter 

leurs chances d'être pris donc on les accompagne pour ça aussi. Et oui parfois c'est la 

première fois qu'ils écrivent une lettre de motivation aussi donc ils ne savent pas au 

niveau du contenu ce qu'il faut mettre. » [Organisation de jeunesse] 
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Chapitre 5 : Se former à la mobilité, la mobilité comme formation 

1) Se former à la mobilité 

Il est important que des séances d’information et de formation soient accessibles aux TJ qui 

souhaiteraient se lancer dans l’organisation d’une mobilité internationale. Celles-ci facilitent la 

réalisation du projet lui-même, permettent de mieux l’expliquer aux jeunes et rendent plus 

accessible la rédaction de la réponse à un appel à projets, vécu comme « un parcours du 

combattant » par certains TJ.  

Ces formations existent, et sont même assez nombreuses. Il suffit de se rendre sur la page 

internet du BIJ pour en prendre connaissance20. Cependant, plusieurs personnes interrogées au 

cours de cette enquête n’étaient pas au courant de l’existence de ces formations ou disaient ne 

pas pouvoir y participer, évoquant l’éloignement géographique, un manque de temps, de 

communication, ou le fait que le coordinateur de la structure ne valorise pas ces formations 

pour les animateurs.  

« J'aimerais en tant que travailleur être accompagnée une fois de A à Z pour faire [un 

dossier Erasmus +]. Je comprends, je sais les étapes qu'il faut faire, mais c'est parfois 

compliqué… Où trouver un partenaire ? Je ne suis pas à l'aise en anglais, en tout cas pas 

pour parler comme ça comme on le fait maintenant. Donc trouver des partenaires c'est 

parfois compliqué. […] Ca me parait un peu flou comme truc. » [Maison de jeunes –

mini mob] 

 

Par ailleurs, les formations proposées par l’Union Européenne sur les programmes Erasmus + 

ou du CES sont en anglais. Ce qui exclut de nombreux participants potentiels. Certaines 

formations s’adressent aux TJ ainsi qu’à un ou deux jeunes de l’organisation, ce qui est un bon 

moyen pour les inclure dans la préparation du projet. Pourtant, alors même que certaines de ces 

formations s’adressent essentiellement aux JAMO, elles sont réalisées en anglais, ce qui exclut 

automatiquement la majeure partie des JAMO21. 

Si les travailleurs participent à ces formations, c’est bien souvent parce qu’ils ont déjà établi de 

bons contacts avec une personne du BIJ qui leur propose cette activité, ou parce que leur 

coordinateur promeut leur participation. Tous les enquêtés qui y ont participé en soulignent 

l’utilité, et y apprennent des éléments très utiles pour les différentes étapes d’un projet de 

mobilité, depuis la rédaction du dossier jusqu’au voyage.  

« Je débarquais dans le truc donc il fallait vraiment que je prenne connaissance du sujet, 

et mon coordinateur à l'époque a été super. Il s'est rendu compte de ça et il m'a poussé à 

faire des formations, à aller à des séminaires dans le cadre du programme Erasmus + 

échange de jeunes. C’est grâce à ça que j'ai pu faire un peu mes dents » [Maison de 

jeunes – Erasmus +] 

                                                           
20 https://www.lebij.be/offres/?typ=14,89 
21 Par exemple : Eye Opener for NEET organisations consultable sur https://www.salto-
youth.net/tools/european-training-calendar/training/eye-opener-for-neet-organisations.10778/ 
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« Il y a eu une formation [au BIJ] avec un outil qu'ils ont créé. […] Et c'est génial car je 

l'ai utilisé pas mal cette année et ça fonctionne super bien. Et je me dis ‘cool je ne savais 

même pas qu'ils proposaient des outils avant’. C'est le fait qu'il y a eu un chouette contact 

avec la collaboratrice [du BIJ] qui m'a dit ‘ah peut être que ça pourrait t'intéresser’. » 

[ASBL – Erasmus +] 

Même si ces formations ne donnent pas lieu à la réalisation d’un échange par la suite, les TJ en 

retirent de nombreux enseignements. Ils y trouvent également un espace pour réfléchir sur leur 

travail avec la jeunesse, que plusieurs évoquent au cours de l’entretien : 

« J’avais participé à une formation du BIJ Axes sud pendant les révolutions du jasmin 

au Maghreb. En revenant de cette formation, malheureusement ça n’a pas donné lieu à 

un projet d'échange mais ça a donné lieu à des réflexions autour de la place des 

femmes. » [Maison de jeunes] 

« Il y a une personne d'une formation BIJ ou Erasmus + qui avait dit ça, c’était une trop 

bonne formation. Il a dit ‘une activité sans debriefing c'est juste un jeu’. Et c'est très 

juste. Si tu ne te demandes pas à quoi sert une activité, tout ce que tu fais dans ta vie en 

fait, si tu ne te demandes pas à quoi ça sert, ça ne sert à rien, c'est juste pour passer le 

temps. » [Organisation de jeunesse] 

« J'avais fait une formation, j'avais bien aimé, où la personne avait dit qu'on était un 

modèle d'adulte alternatif. Je trouvais que c'était plein de sens par rapport au travail 

qu'on fait avec les jeunes. » [Maison de jeunes] 

L’un des principaux problèmes dans l’accès à ces formations est que certains enquêtés, pourtant 

en demande de ce genre de formation/séance d’information, ne connaissent pas leur existence.  

La multiplicité des programmes de mobilité et des appels à projets se répercute sur les offres de 

formations, qui ne sont pas claires pour nombre de participants potentiels. D’autant qu’en plus 

des programmes qui dépendent du BIJ et de l’Union Européenne, les organisations de jeunesse 

répondent également à des appels à projets des services jeunesse et d’autres pouvoirs 

subsidiants, qui requièrent eux aussi des formations spécifiques.  

Le personnel du BIJ est présent pour aider à la rédaction des différents projets de mobilité et 

apporter une relecture et des conseils avant le dépôt. Mais certains travailleurs ne le savent pas, 

ou rendent le projet trop tard pour bénéficier de cette aide. La relecture, les conseils et 

informations que fournissent les employés du BIJ sont pourtant décisifs. Plusieurs enquêtés qui 

se sont vu refuser un premier dossier ont compris pourquoi et comment mieux rédiger leur 

projet après avoir demandé conseil au BIJ. C’est grâce à ce contact direct, à la possibilité de 

parler de vive voix de leur projet, des points à valoriser ou de l’esprit des programmes de 

mobilité qu’ils ont pu finalement rédiger un projet qui a été accepté.  

« On avait déjà par le passé rentré un dossier sans rencontrer le BIJ et on a été recalé. Et 

en fait je crois que c'est surtout la rencontre préalable avec eux qui est essentielle. Sans 

cette rencontre et les infos qu'on a eu je pense qu’on n’aurait pas eu un avis favorable. » 

[ASBL – Axes Sud] 



40 
 

« Franchement là maintenant, la collaboratrice [du BIJ] avec qui je travaille, elle est 

super. Elle répond, elle me guide. […] Tu dépends aussi de l'humain que tu as en face. 

Là elle répond directement aux mails, elle explique. » [ASBL – Erasmus +] 

2) L’impact de la mobilité sur les TJ et leurs organisations 

Outre les formations en amont, la mobilité elle-même est un espace d’apprentissage pour les 

TJ. C’est là un aspect peu visible et peu valorisé des programmes de mobilité.  

Lors des échanges de jeunes, les équipes belges rencontrent des équipes d’autres pays, qui n’ont 

pas forcement la même manière de travailler, de communiquer avec les jeunes, ont des pratiques 

ou un public différent. Les échanges entre les TJ de différents pays permettent des réflexions 

sur la politique de jeunesse de leurs gouvernements respectifs.  

Ce ne sont pas uniquement les jeunes qui reviennent changés après un projet de mobilité, mais 

aussi les TJ qui tirent des leçons de chaque expérience. Aussi, une réflexion postérieure sur le 

projet de mobilité est essentielle avec les jeunes, mais aussi entre TJ.  

« Maintenant que j'ai un peu d'expérience là-dedans, que je sais comment ça fonctionne, 

justement j'essaie de créer des partenariats avec d'autres pays, d'autres personnes, pour 

acquérir encore plus d'expérience. » [Maison de jeunes - Erasmus +] 

 

« [Est-ce qu’il y a des problèmes récurrents ?] Non car on apprend chaque fois des 

difficultés qu'on a, et on essaye de bonifier chaque fois. » [ASBL - CES] 
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Chapitre 6 : des réseaux pour soutenir les mobilités 

Lorsqu’on pense aux expériences de mobilité et à leur préparation, les jeunes sont les principaux 

acteurs qui apparaissent d’emblée, de même que l’organisme qui sélectionne et finance ces 

projets. Derrière eux, le rapport précédant22 a mis en exergue le rôle essentiel joué par les 

travailleurs et organismes du secteur de la jeunesse dans la diffusion de l’information, la 

préparation et la réalisation de ces projets. Cette nouvelle recherche le confirme largement et 

montre la diversité et l’étendue de leurs contributions. Elle laisse également apparaitre un autre 

niveau essentiel dans le bon fonctionnement de ces projets et l’accès de jeunes de différentes 

catégories sociales à ces expériences de mobilité internationale : les réseaux personnels et 

organisationnels du secteur de la jeunesse.  

1) Réseaux personnels entre TJ 

L’intérêt à échanger entre TJ sur les pratiques, les défis et l’accompagnement des jeunes ressort 

de plusieurs entretiens avec les TJ qui valorisent la mise en contact de différentes structures en 

lien avec la jeunesse. C’est d’ailleurs souvent par le bouche-à-oreille que les TJ ont eu 

connaissance de l’existence des projets de mobilité, que ce soit par un prédécesseur qui en a 

organisés, ou un collègue d’une autre organisation qui lui en a vanté les mérites. Ces contacts 

et ces échanges d’expériences sont également précieux pour trouver plus facilement un 

partenaire à l’étranger, avoir des informations concrètes sur la mise en place d’une mobilité, 

apprendre des succès et échecs des expériences des autres, ou simplement réaliser que si un de 

leur collègue en a déjà organisé une c’est que cela est faisable et accessible. 

« On avait identifié des partenaires sur place via une association qu'on connait qui y 

avait déjà été et qui nous avait conseillé cette association et ça a super bien fonctionné. 

[…] Sinon c'est assez compliqué d'identifier un partenaire sur lequel on peut vraiment 

compter. […] Mais le fait qu'on ait connu une association qui a fait le même parcours et 

qui avait été satisfaite on s'est dit on y va ! » [ASBL] 

La recherche d’un partenaire n’est pas chose aisée pour les TJ qui souhaitent organiser un 

échange de jeunes, et c’est bien plus compliqué encore si l’organisation n’est pas insérée dans 

un réseau international. Les expériences réussies sont souvent le fruit du bouche-à-oreille, ou 

d’un travailleur qui connait personnellement le pays de destination. Si les organisations et leurs 

travailleurs ne se connaissent pas avant le projet de mobilité, de nombreuses réunions de 

préparation sont nécessaires pour se rendre compte de la compatibilité entre les objectifs et les 

envies des partenaires, ainsi que de leur fiabilité.  

Organiser des rencontres entre les TJ impliqués dans la mobilité est le meilleur moyen de 

constituer et d’entretenir ces réseaux. Cela permet à la fois de créer des liens de travail et de 

confiance, de donner naissance à de futurs partenariats, mais aussi d’échanger sur ses pratiques 

respectives. Des forums sont organisés à cet effet par le BIJ et l’Union européenne. Les 

travailleurs qui y ont assisté ont tous souligné leur utilité. Pourtant ils sont aussi nombreux à ne 

                                                           
22 Achard & Pleyers (2021). L’impact de la participation à une mobilité internationale chez les jeunes de la FWB. 
(Bureau International de la Jeunesse / UCL) 
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pas être au courant de ces rencontres, qui gagneraient à être plus nombreuses et mieux 

valorisées. 

« Je me dis parfois ce serait bien qu'il y ai des salons de rencontre d'associations comme 

ça. Mais au final ça doit aussi commencer par des petits contacts simples. Faut pas 

attendre qu'il y ai des évènements pour se contacter et créer des petits réseaux » 

[Organisation de jeunesse] 

« Il m'a fallu quand même deux ans avant de pouvoir cerner plus ou moins le sujet et 

développer des partenariats. D'ailleurs le BIJ avait super bien fait ça, ils avaient organisé 

une rencontre de partenaires internationaux et donc on a parlé des programmes 

d'Erasmus + etc. C'est grâce à cette opportunité que le BIJ nous a donné que justement 

j'ai tissé des liens avec des partenaires internationaux. En l'occurrence [deux pays 

européens] avec qui on met encore des échanges en place aujourd’hui » [Maison de 

jeunes] 

 

2) Réseaux d’organisations dans le secteur de la jeunesse 

Il ressort de cette enquête que le fait d’être inséré dans un réseau d’organisations en lien avec 

la mobilité internationale est un atout important à la fois pour les TJ qui peuvent ainsi mettre 

en commun leur expertise et pour les jeunes qui bénéficient d’une orientation personnalisée 

vers les structures qui organisent les projets qui correspondent le mieux à leur situation. 

 « Quand t'es dans un réseau ça aide. Tu passes un coup de fil. C'est vrai que ça peut être 

compliqué de [se lancer dans un projet de mobilité]. En Belgique le BIJ est assez 

disponible pour ça je trouve. Ce n’est pas le cas dans tous les pays. Il y a une proximité 

avec l'agence nationale qui est assez sympa. » [Organisation de jeunesse – CES] 

 

« Les autres projets qu'on propose c'est d'autres ASBL qui nous contactent pour nous 

demander de l'aide, de mobiliser des jeunes. C'est vraiment un travail en réseau en 

Belgique et à l'étranger. Ça participe à de l'aide vraiment concrète dans plein 

d’associations de plein de secteurs différents » [Organisation de jeunesse – Echange de 

jeunes, CES] 

 

La Belgique francophone se caractérise par un dense réseau associatif. C’est également le cas 

dans le secteur de la jeunesse, qui compte plusieurs réseaux d’organismes en lien avec la 

mobilité ou non.  

Les situations des structures interrogées sont néanmoins très différentes. Certaines sont 

fortement insérées dans des réseaux nationaux et internationaux d’organismes spécialisés dans 

les mobilités. D’autres sont uniquement en lien avec des réseaux locaux ou d’organismes avec 

des missions identiques (les maisons de jeunes d’une région par exemple) qui n’ont pas 

forcément un savoir-faire concernant les mobilités. Enfin certaines associations ne font partie 

d’aucun réseau formel mais nouent des liens au fil de leurs expériences et de leurs projets.  
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On peut dès lors regretter une certaine segmentation de ces différents réseaux. Certaines 

organisations interrogées ne sont pas au courant de l’existence l’une de l’autre alors que leurs 

missions envers les jeunes sont similaires, et qu’elles sont parfois situées dans le même secteur 

géographique. 

Renforcer la complémentarité entre les acteurs 

Renforcer les réseaux existants pourrait aussi permettre de palier aux faiblesses intrinsèques à 

chaque organisation du fait de la nature de leur mission. Pour les organisations spécialisées dans 

la mobilité, mobiliser les jeunes représente un défi, mais elles ont un savoir-faire et des 

travailleurs expérimentés dans la mise en place et l’écriture de projets de mobilité. A l’inverse, 

les maisons de jeunes et d’autres structures sont à leur contact quotidiennement, mais leur 

principal défi réside dans la charge administrative des appels à projets. Pour elles, la mobilité 

est un outil parmi d’autres pour soutenir les jeunes qu’ils connaissent déjà. 

« Là par contre je pense que la charge administrative est importante pour les 

associations, qui elles ont leur mission et n’ont jamais une personne qui a un mi-temps 

pour se consacrer à l'accueil de volontaire. C'est en plus de leur tâche. Donc on aide les 

associations à se faire labéliser23. […] On les aide aussi à le traduire en vocabulaire 

commission européenne […]. C'est vrai qu'on se rend de plus en plus compte.... On ne 

pense pas que les associations pourraient faire ce qu'on fait au niveau administratif, au 

niveau de la gestion financière toutes seules. C’est vraiment beaucoup de travail. Je 

dirais que l'utilité c'est vraiment de se mettre en contact avec d'autres associations qui 

accueillent des volontaires. » [Organisation de jeunesse – CES organisation de soutien 

et d’accueil] 

L’alliance avec des partenaires qui ont des expériences et des compétences différentes permet 

de valoriser les forces de chacun dans la préparation et la réalisation des projets de mobilité. 

Plutôt qu’une division du travail, il s’agit d’une coopération entre différents partenaires pour 

donner la possibilité à tous les jeunes d’avoir accès à la mobilité. Un réseau dense et dans lequel 

les partenaires se connaissent et se font confiance permet par exemple d’orienter les jeunes vers 

le meilleur projet possible suivant sa situation.  

« Quand on voit qu'il n'y a pas de projet qui les intéresse, on n'hésite pas à les rediriger 

vers d'autre services. On connait assez bien les projets du BIJ et d'autres associations. » 

[Organisation de jeunesse] 

 

« Comme nous, on ne propose que du volontariat long terme... parfois on va rediriger le 

jeune vers d'autres partenaires.  Pour moi un projet, c'est une construction commune. En 

tant qu'organisation on a aussi une responsabilité par rapport à ces jeunes » 

[Organisation de jeunesse] 

                                                           
23 Le label de qualité du corps européen de solidarité certifie qu’une organisation participant au corps est en 
mesure de fournir aux jeunes les conditions nécessaires pour participer à des activités de solidarité.  
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« On a plein de jeunes qui ne partent pas [en volontariat] et ce n’est pas grave. Du 

moment qu'ils connaissent [l’organisation], qu'ils ont une personne de confiance, en fait 

c'est cool car on les ancre dans des activités, on peut les réorienter suivant leurs 

demandes dans d'autres services partenaires. Donc on travaille beaucoup avec le BIJ 

puisque le BIJ offre plein de bourses très chouettes. » [Organisation de jeunesse] 

 

Ces réseaux profitent également aux jeunes qui peuvent bénéficier d’une connaissance plus 

large du monde associatif belge et étranger, ce qui donne parfois naissance à de nouveaux 

projets après une première expérience de mobilité. 

 

« On met aussi ces volontaires en réseau, pour qu'ils s'intègrent, qu'ils découvrent 

d'autres associations, ça c'est un plus. C'est super intéressant ! C'est un truc qu'on 

développe pas mal ces dernières années. Ça crée aussi des projets collectifs, ou des 

projets personnels. » [Organisation de jeunesse – CES, Echange de jeunes] 

« Ce qui était vraiment génial, c'est que l’association [partenaire] a fonctionné vraiment 

comme relai, car [dans la région] il y a un tissu associatif incroyable et à chaque fois 

qu'on voulait toucher une problématique, ils nous disaient ‘pas de souci on connait un 

tel, on connait telle association’ » [ASBL – Axes Sud] 

 

3) Les partenaires étrangers 

Les projets de mobilité mettent en relation deux ou plusieurs organisations au niveau européen 

ou international. Avoir des partenaires fiables, de confiance, qui partagent les mêmes objectifs 

et la même philosophie est un élément clé de la réussite de la mobilité internationale, souligné 

par tous les enquêtés. 

« On fait partie d’un réseau qui existe depuis plusieurs décennies. A la base c'est plutôt 

un réseau européen constitué d'associations qui partagent les mêmes valeurs que [notre 

organisation de jeunesse], et qui ont la même définition que nous du volontariat 

international » [Organisation jeunesse – CES] 

« C'était super chouette, il y avait une très grande confiance. Je pense que le fait d'avoir 

confiance dans le partenaire ça a tout simplifié. » [Maison de jeunes - Axes sud] 

 « Trouver un partenaire fiable c'est très important pour les échanges de jeunes. Car c'est 

de l'international, c'est de l'organisation, on ne travaille pas avec des objets mais avec 

de l'humain. » [Maison de jeunes – Erasmus +] 

« Ce qui a super bien marché je trouve c'est les liens de confiance relativement rapides 

qu'on a pu construire avec l'institution flamande. Ça c'est quelque chose dont je suis très 

heureux. J'aime beaucoup leur façon de travailler. Ça m'a fort plu. » [ASBL – Bel’J] 

Certaines organisations de jeunesse font déjà partie d’un réseau international, ce qui leur facilite 

la recherche d’un partenaire adéquat pour l’échange de jeunes ou pour le volontariat. Les TJ 

connaissent différentes organisations avec qui ils ont déjà travaillé et savent comment orienter 
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au mieux les jeunes. Les JAMO peuvent ainsi avoir accès à la mobilité dans un cadre sécurisant. 

Les structures en charge des volontariats vont par exemple conseiller à un jeune qui semble 

avoir besoin de plus d’accompagnement de réaliser son volontariat chez un de leur partenaire 

de confiance car ils savent que le suivi sera adapté.  

« Avoir des partenariats de qualité, où tu sais que la tutrice ou le tuteur qui va 

accompagner le volontaire dans son activité a bien conscience de ce que c'est d'être un 

volontaire international, d'être nouveau, d'arriver dans l'activité du projet. Que ce soit 

un chouette tuteur qui intègre au fur et à mesure le jeune dans la structure. » 

[Organisation de jeunesse – CES organisation de soutien] 

« Selon le jeune ça dépend. Ceux que j'ai rencontré parfois je me dis ‘oui je préférerais 

que tu partes chez un nos partenaires parce que je ressens... Peut-être je ne me sentirais 

pas à l'aise de t'envoyer là ou je ne connais pas le contact.’ […] Une jeune par exemple 

de 18 ans, qui, quand tu es en entretien avec elle part un peu dans tous les sens. Dont le 

projet n'est peut-être pas hyper défini, ou qui n'est jamais partie à l'étranger sans ses 

parents, ou tu sens des réticences ou des fragilités... […] On a un partenaire en France, 

donc je vais peut-être mettre ça en avant, mais ne pas dire que c'est la seule possibilité 

parce qu'on est là pour réaliser le projet du jeune. » [Organisation de jeunesse – CES 

organisation de soutien] 

Les TJ des structures qui sont liées au volontariat pointent une certaine inefficacité du site du 

CES (profils obsolètes, base de donnée démesurée, demandes de volontariats inadaptées…), 

que ce soit pour trouver des volontaires dans le cas des associations d’accueil, ou pour trouver 

une association adéquate pour le déroulement du volontariat dans le cas des organisations de 

soutien, les différentes structures passent avant tout par leurs réseaux et leurs contacts. Quand 

les associations d’accueil ont trouvé une organisation de soutien de confiance pour leur envoyer 

des volontaires ils passent principalement par celle-ci.  

Notons que l’existence de ces réseaux européens n’exclut pas les collaborations avec de 

nouveaux partenaires si le jeune est déjà suffisamment autonome et propose un projet dans une 

association qui ne fait pas partie du réseau initial. Dans ce cas, les organisations belges d’envoi 

insistent sur la nécessité de prévoir plusieurs visio-conférences avec l’association d’accueil 

avant le départ. Il faut s’assurer que le partenaire soit au courant de tout ce qu’implique l’accueil 

d’un volontaire, que les missions soient claires et correspondent à ce que le jeune recherche. 

« Il y a des jeunes qui vont venir avec un projet très défini, qui ont déjà trouvé une 

organisation à l'étranger qui ont déjà eu des contacts avec et où là on est plus dans 

l'accompagnement administratif. » [Organisation de jeunesse – CES] 

« Je dirais que la communication entre tous les partenaires, la structure de soutien, 

d'accueil, le jeune, je pense que c'est très important pour pouvoir déminer les problèmes 

assez vite, avant que ça prenne des proportions qui semblent ingérables. » [Organisation 

de jeunesse – CES] 

 

Ces réunions entre partenaires européens avant le départ sont également nécessaires pour la 

préparation des échanges de jeunes. Les entretiens réalisés mettent en évidence deux cas de 
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figure. Les partenaires ne se connaissent pas, n’ont pas eu beaucoup de contacts avant la 

réalisation de l’échange, et/ou n’ont pas pu réaliser les journées de préparation prévues. Ou, à 

l’inverse, des échanges entre partenaires de confiance qui ont déjà travaillé ensemble ou qui ont 

eu de nombreux échanges pour co-construire le projet avant le départ. Sans surprise, dans le 

premier cas, les travailleurs témoignent à postériori de problèmes lors de l’échange de jeunes 

et regrettent de ne pas avoir mieux appris à connaitre le partenaire avant le départ.  

« Nous, on s'était surement contenté de trois réunions. Cinq auraient été idéales, et que 

les institutions se croisent et se parlent. Pas seulement un relai d'informations. » [ASBL- 

Bel’J] 

« Le lieu c'était pas ce qu'on nous a vendu, ça fait partie des mauvaises surprises. On n’a 

pas eu le voyage de visite. [..] Apres deux jours, quand on ne mange pas bien, les nerfs, 

l'ambiance, tout peut dégénérer rapidement. […] Les chambres, les lits, ce n'était pas 

vraiment agréable. […] Donc les visites qu'on n’a pas faites, elles sont importantes. » 

[Maison de jeunes – Erasmus +] 

Les enquêtés remarquent d’ailleurs qu’il vaut parfois mieux changer de partenaire après un 

premier contact non concluant, ou s’orienter vers une autre destination que celle prévue au 

départ si cela équivaut à la création un partenariat de meilleure qualité. 

Parce qu’un échange de jeunes est la co-construction d’un projet de mobilité entre différents 

partenaires, il est aussi l’occasion de s’appuyer sur les forces de chacun. Quand une maison de 

jeunes qui n’a pas encore de savoir-faire dans la rédaction de projet Erasmus + s’allie avec une 

organisation étrangère qui a déjà réalisé plusieurs projets, toute la partie administrative est 

simplifiée pour la nouvelle venue dans le monde de la mobilité. Passé cette première expérience, 

les TJ ont une meilleure connaissance des étapes pour monter un projet, et pourront envisager 

d’en réaliser un par eux même.  

 

« Chacun a sa manière de travailler. Maintenant on commence à se connaitre [avec les 

partenaires étrangers]. On se dit dans quel aspect du projet on est les plus forts. […] 

Apres quand je dis ça, on participe tous ensemble, mais il y a un préposé à chaque point. 

Ça a très bien fonctionné jusqu'à présent. Parce qu'en fait on travaille avec les forces de 

chacun et si on a une difficulté on s'entraide directement. […] Moi personnellement j'ai 

appris beaucoup en travaillant avec des partenaires. » [Maison de jeunes, Erasmus +] 

4) Le BIJ au contact des acteurs 

Les contacts avec le BIJ, chargé de la gestion des projets de mobilité en FWB, sont facilités par 

la proximité géographique. Les TJ sont nombreux à apprécier la possibilité d’avoir un contact 

direct et humain avec le « pouvoir subsidiant ». Malgré les difficultés exposées auparavant 

concernant la rédaction du projet de mobilité, tous les travailleurs se sentent accompagnés et 

soutenus une fois le projet accepté.  

« On a vraiment cet avantage en Belgique francophone d'avoir un contact direct avec le 

BIJ alors que dans d'autres pays, comme en France ou en Espagne, ce n'est pas le cas. 
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Nous on les connait, on les rencontre. Ils répondent, ils sont assez réactifs. » 

[Organisation jeunesse – CES] 

« Dans les deux cas, dès que le projet a été accepté j'ai trouvé qu'au niveau du BIJ notre 

contact était disponible et assez bienveillant. On se sentait soutenu. » [Maison de jeunes 

– Axes sud] 

Plusieurs TJ soulignent l’avantage d’avoir un contact personnalisé, et apprécient fortement le 

fait que le pouvoir subsidiant se déplace pour assister au suivi du projet. Aucune proposition 

soumise à un appel à projets ne peut retranscrire tout le travail humain et social fait par les TJ. 

Ils sont dès lors heureux et fiers de pouvoir montrer le travail qu’ils font avec les jeunes lors de 

visites du BIJ dans leurs locaux durant le projet. Ils se sentent « écoutés et valorisés » par 

l’organisme qui finance ces mobilités et cela change leur rapport au projet. De l’autre côté, ces 

visites permettent au BIJ d’avoir un ancrage sur le terrain et de consolider les relations de 

confiance avec les organisations, ce qui le distingue de la plupart des autres « agences 

nationales » partenaires des projets européens dans d’autres pays.  

 

« L'année passée [le BIJ était] venu pour voir. Et ça je trouve ça chouette qu'ils viennent. 

Les autres années, ils ne sont jamais venus. Après je pense qu’ils ont tellement de 

dossiers et de trucs à gérer... Mais c'est bien d'avoir le pouvoir subsidiant qui vient 

regarder parce que ça crée plus de liens. Pas uniquement ‘vous êtes là pour nous 

financer’. » [ASBL] 

 

« Quand je parle ici d'une inclusion qui n'est pas une inclusion de dossier c'est vraiment 

volontaire. […] Il faut que les administrations se déplacent. Après je sais... Pour notre 

secteur il y a une seule personne [politique locale] [...] qui est un tableau Excel d'ailleurs. 

Ce n’est pas possible de parler d'artistique, d'expression... il ne voit que des chiffres. » 

[ASBL] 

 

« On a envie de leur dire venez passer juste une semaine avec nous vous allez voir. » 

[Maison de jeunes] 
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Conclusion 

Lorsqu’on pense à la préparation et à la réalisation des projets de mobilité, l’attention se porte 

d’emblée sur les jeunes et les organismes de financement. Notre recherche antérieure a mis en 

lumière toute l’importance du rôle des TJ et des structures qui accompagnent les jeunes dans 

ces projets au niveau de la diffusion de l’information et de l’accès à des jeunes de différentes 

catégories sociales à ces mobilités. Cette recherche centrée sur les TJ a confirmé le rôle central 

qu’ils jouent et a permis d’en détailler certaines dimensions et de mettre en exergue les 

principaux obstacles qu’ils rencontrent et la manière dont ils y font face.  

C’est en grande partie grâce à la vitalité du secteur associatif belge et aux contacts rapprochés 

que le BIJ entretient avec les structures qui organisent des mobilités que la FWB est parvenu à 

intégrer une proportion plus élevée de participants avec moins d’opportunités par rapport à 

d’autres pays européens. Ce rapport identifie une série de problèmes et de freins dont la prise 

en compte permettra d’aller plus loin.  

Les bourses octroyées par le BIJ et l’UE qui permettent aux jeunes de partir sans se soucier de 

l’élément financier sont une condition indispensable de la réalisation de ces projets. Cependant, 

il ressort de cette étude que promouvoir et financer les mobilités, sans soutenir en parallèle les 

organisations qui les mettent en œuvre renvient à exclure de la mobilité de nombreux jeunes. 

En effet, la réussite d’un projet de mobilité, particulièrement avec un public de JAMO qui 

nécessite un accompagnement renforcé, ne dépend pas uniquement de la gratuité du voyage, 

mais aussi d’un processus de suivi et de soutien aux différentes étapes du projet. Sans le travail 

conséquent et la motivation des TJ qui informent les jeunes de l’existence de ces opportunités, 

leur font prendre conscience de leurs capacités, les orientent vers le projet qui correspond le 

mieux à leur parcours et les accompagnent tout au long de sa réalisation, de nombreux JAMO 

n’auraient pas eu accès à ces expériences, ou n’en aurait pas retiré tous les bénéfices.  

D’autre part, le financement par projet entraine des contraintes administratives qui, si elles ne 

sont pas propres au secteur de la jeunesse, pénalisent particulièrement les petites structures, plus 

proches des jeunes et mieux à même d’intégrer des JAMO au point que les TJ réfléchissent à 

deux fois avant de proposer un tel projet à leur public. Soutenir le travail conséquent 

d’accompagnement dans la durée réalisé par les TJ et minimiser les contraintes administratives 

qui pèsent sur eux requiert des formations adaptées et des moyens humains et financiers qui ne 

s’arrêtent pas au voyage en lui-même. On touche ici à des problèmes qui dépassent 

l’accompagnement des projets de mobilité et sont structurels du secteur de la jeunesse, voire de 

l’ensemble du monde associatif. Le BIJ ne peut les résoudre seul, mais peut aider à les pointer 

et contribuer à l’élaboration solutions collectives dans ce secteur. 

Cette enquête a par ailleurs mis à jour l’importance d’un autre niveau qui se révèle souvent 

essentiel dans l’accompagnement des jeunes et le succès des projets : les réseaux tissés entre 

les TJ, les organisations ainsi qu’entre les différents acteurs du secteur de la jeunesse et le 

bailleur de fonds (le BIJ). Les échanges d’informations et les relations de confiance qui se 

tissent dans ces réseaux sont un élément clé à la fois pour préserver les savoir-faire et les 

informations propres à ces projets dans un secteur marqué par un fort turnover des TJ et pour 

accompagner au mieux les jeunes dans ces expériences, notamment en leur permettant de 
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choisir le type de mobilité qui leur convient. De plus, parvenir à une co-construction du projet 

d’échange entre les partenaires européens permet de profiter des compétences et des forces de 

chacun, et réduit ainsi la charge de travail pour les TJ des structures engagées dans le projet. 

Ces réseaux peuvent être renforcés et la complémentarité des compétences des différents 

acteurs mieux valorisée, par exemple par l’organisation plus systématique de retours 

d’expériences (débriefings) entre les TJ qui ont accompagné les jeunes dans ces projets. 

Plus globalement les projets de mobilité dans un cadre non formel souffrent encore d’un 

manque de reconnaissance, que ce soit au niveau du public visé, des organisations qui ont la 

possibilité d’en mettre en place, ou des institutions. Pour y remédier, il convient de mieux 

valoriser ces projets auprès des différents acteurs en lien avec la jeunesse, mais aussi au-delà, 

notamment dans le monde de l’école, de la formation et du travail, mais aussi auprès des 

familles et des acteurs du monde associatif.  
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Recommandations 

Ce rapport a mis en lumière la nécessité de campagnes d’information et de sensibilisation qui 

ne se restreint pas aux participants potentiels, mais qui doit s’étendre à tout le secteur de la 

jeunesse. Cela passe notamment par  

- Simplifier et systématiser l’information sur les possibilités d’organiser des projets de 

mobilité ainsi que sur les aides à la rédaction des projets disponibles à l’intention des 

organismes de première ligne, en contact direct avec les jeunes. 

- Mettre en avant les avantages de la réalisation d’une mobilité non formelle auprès des 

organismes sociaux en lien avec la jeunesse afin qu’ils puissent réorienter les jeunes en 

demande vers les structures adaptées. 

- Organiser des rencontres entre les structures organisatrices de mobilité et les écoles d’un 

même secteur. Sensibiliser les professeurs à l’intérêt de ces projets pour leurs élèves. 

L’un des défis majeurs pour les TJ concerne les contraintes administratives liées au financement 

par projet. Malgré le caractère structurel de cet obstacle, des pistes existent pour les soutenir 

dans la mise en place de projets de mobilité. 

- Simplifier l’accès à l’information sur la rédaction des projets de mobilité (en particulier 

concernant Erasmus +). Généraliser la traduction en français des documents. 

- Maintenir et valoriser auprès des structures organisatrices de mobilité l’aide apportée 

par le BIJ dans la relecture des dossiers.  

- Apporter un soutien spécifique aux petites structures qui ne disposent pas toujours des 

moyens et des compétences pour gérer la dimension administrative de ces projets. 

- Systématiser et promouvoir les formations à la mobilité à la fois pour la rédaction des 

réponses aux appels d’offres, et concernant l’accompagnement des jeunes dans leur 

projet. 

- Maintenir les évaluations après la réalisation du projet. Diversifier les formats acceptés 

pour permettre une réelle réflexion sur l’expérience à tous les types de public : vidéo, 

photo, pièce de théâtre… 

- Intégrer non seulement des agences nationales et des jeunes mais aussi des travailleurs 

du secteur de la jeunesse qui accompagnent ces jeunes dans les aménagements des 

projets de mobilité au niveau européen. 

Enfin, nous avons mis en évidence l’importance des réseaux à la fois personnels, 

organisationnels et internationaux pour organiser au mieux les projets de mobilité. Ces réseaux 

existant peuvent être renforcés et étendus. 

 

- Renforcer les collaborations entre les structures organisatrices de mobilité, les 

institutions et les organismes publics au contact des jeunes. 

- Organiser des rencontres et des forums pour connecter les différentes structures et TJ 

belges en lien avec la mobilité, favoriser l’entraide, l’échange de bonnes pratiques et de 

connaissances. 

- Organiser et promouvoir des rencontres entre partenaires nationaux et internationaux. 

Insister sur l’importance des réunions préalables entre les différents partenaires d’une 

même mobilité. 
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